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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


EL: Ds 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le proris-verbal de a deuxième séan’e 
d'hier a été afliché et distribné, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procés-verbal est adopté, 


— 2 — 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département de la Nièvre. 


M. le président. L'orlre du jour appelle l'examen des conelu- 
sions du rapport du 6° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Nièvre, 

Le rapport de M. Georges Bonnet à été publié à la suite du 
comple-rendu in ertenso de ja séance du 27 mars 1958 et au 
Journal officiel (lois et dévrets) du 28 mars 1958. 

Ce rapport conclut à Ja validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées } 
M. le président. En conséquence, M. Bubois est admis. 


ce À ie 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre «An jour appelle les répenses de3 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Minjoz avait posé une question à M. je 
ministre des finances, des affaires économiques et du plau, 

Mais M. le ministre m'avant fait connaitre qu'il ne pouvait 
assister au début de la présente séance, cette question est 
reportée d'office, conformément an quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 65 du règlement, à l'ordre du jour de Ja séance du pre- 
mier vendreri utile. 

M. Edouard Thibault avait posé une question à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 

Mais M. le ércrétaire d'Etat m'a fait connaître qu'en accord 
avec l'auteur de la question, il en demandait le report à la 
séance du premier vendredi utile. 

H en est ainsi décidé. 


NOMINATION D'UN AGENT DE LA CAISSE PRIMAIRE DB SÉCURITÉ SOCIALA 
DES PYRÉNÉES-ORIENTALSES 


hs. le M. Tourné signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d’un nouvel agent € table 
de la caisse primaire de sécurité sociale des Pyréné ten- 
tales dont ja nomination n'a pas été agréée par son ministère. 

Cependant, un avis favorable avait été donné par lagen: 
comptable précédent, la commission paritaire unanime, le 
conseil d'administration, le trésorier-payeur général, la préfec- 
ture des Pyrénées-Orientales, la direction régionale. En outre, 
l'intéressé avait sui avec succès l'examen d’aptitnde prévu par 
l’article 7 de l’avenant à la convention collective du 30 décem- 
bre 1946. Enfin, les trois syndicats C.G.T., C.FT.C. et F.0. 
appuient la candidature de cet employé dont la an og tt 
mettrait que cinq autres agents bénéficient également d'un 
avancement, 

I ]ui demande pour quelles raisons son ministère a refusé 
son agrément à cette nomination. 

La parole est à M. le ministre du travail e4 de la sécurité 


sociale. 
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M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
L'agrément à ja nomination de l'agent comptable de la caisse 
prunaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales à élé 
refusé le 26 juin 1957. Ce refus a été confirmé le 25 octobre 
1957. 

Aucun texte légal ou réglementaire ne prévoit que le ministre 
ait à faire connaître les raisons qui motivent sa décision de 
refus d'agrément à la nomination d'agents soumis à l'agrement 
ministériel. 

En règle générale, j'estime que l'agrément d'un agent comp- 
table doit n'être accordé à titre définitif qu'à des agents pré- 
sentant, outre la qualification technique, les qualités d'auto- 
rité, de diplomatie et d'indépendance indispensables à l'exer- 
cice de la fonction. 

Or, en ce qui concerne l'agent proposé, qui possède une 
assez bonne qualification technique, des doutes subsistaient 
encore, en octobre 1957, quant à ses aptitudes pour occuper le 
poste dont il s’agit. Dans ces conditions, il était préférable de 
prolonger son stage pendant une nouvelle période de six 
mois, afin de pouvoir définitivement juger de ses aptitudes. 

A cet effet, un contrôleur général de la sécurité sociale s'est 
rendu sur place pour procéder à l'examen des résultats obtenus 
par l'intéressé depuis sa mise en place provisoire en tant 
qu'agent comptable de la caisse primaire des Pyrénées-Orien- 
lales. 

Dès que les conclusions de cette enquête auront été déposées, 
il sera statué à titre définitif sur la nomination proposée, 


M. le président. En l'absence de M. Tourné, la parole est à 
M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le ministre, M. Tourné étant 
absent en raison de son état de santé, nous ne pouvons que 
prendre acte de votre déclaration. 

Nous espérons que les conclusions de l'enquête que vous avez 
ordonnée seront favorables à la solution qu'envisageait 
M. Tourné, 


LITIGE ENTRE UN RESSORTISSANT FRANÇAIS 
ET LE GOUVERNEMENT ÉTHIOPIEN 


M. le président. M. Badie demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si, dans une affaire d'intérêts privés oppo- 
sant une famille française à un gouvernement étranger, en 
l'espèce le gouvernement éthiopien, il est dans la tradition 
diplomatique que le représentant de la France adopte une 
atlitude a priori contraire à la thèse des ressortissants français, 
sans aucun fondement juridique. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires étrangéres. 


M. François Giacobbi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, L'affaire Lucas, dont il s’agit, a fait l'objet de tous 
les soins de notre ambassade en Ethiopie en vue d'arriver à 
une solution transactionnelle, 

Notre représentant à Addis-Abéba s'est employé, depuis plu- 
sieurs années, à défendre les intérêts du ménage Lucas. Ses 
interventions n'ont pas abouti, em raison, eemble-t-il de l'atti- 
lude pour le moins maladroite du demandeur et considérée par 
le gouvernement éthiopien comme attentatoire à la souverai- 
nelé du pays. 

Voici, en bref, comment se présente cette affaire. Les époux 
Lucas, installés en Ethiopie en 1943, y exploitaient une conces- 
sion agricole importante. Depuis 1945, des difficultés les oppo- 
strent aux hautes autorités éthiopiennes, dont le ministre de 
l'agriculture et l'Empereur lui-même. Ressortissant éthiopien, 
M. Lucas céda ses dicits en 1950 à sa femme, de nationalité 
française, vraisemblablement dans le but d'obtenir gain de 
cause grâce à l’appu: du représentant de la France. Puis, se 
considérant en danger, les époux Lucas quittèrent l'Ethiopie en 
juillet 1950 et s'établirent en France. Dès leur arrivée sur notre 
territoire, ils y menérent une campagne diffamatoire contre le 
gouvernement éthiopien qu'ils accusent de leur refuser justice. 

Lors de la visite de l'Empereur d'Ethiopie à Paris, au cours 
de l'hiver 1954-1955, le ministre des affaires étrangères éthio- 
pien, M. Akliiou, reconnut la nécessité d'un règlement, mais 
il déclara indispensable que M. Lucas se rendit en Ethicpie pour 
en discuter, en donnant sa parole que l'intéressé n'y serait 
l'objet d'aucune poursuite ni d'aucun mauvais traitement. 

Communiquée aux époux Lucas, cette proposition ne leur 
parut pas acceptable, Mme Lucas décida alors de saisir la jus- 
lice française et assigna l'ambassade d'Ethiopie devant la pre- 
miere chambre du tribunal civil de Paris. Jugement fut rendu 
le 8 juin 1956 par cette instance, qui assimila la cession faite 








par M. Lucas à son épouse à une vente et se déclara incom- 
pétente. Mme Lucas tit appel devant la cour de Paris où l'affaire, 
à la demande de l'avocat de l'appelante, a été renvoyée à 
l'andience du 28 janvier 1997. 

Par un arrêt du 11 janvier dernier, la cour, après avoir donné 
défaut contre le mumistre élhiopien de l'agriculture, a déclaré 
irrecevable l'appel de Mme Lucas et l'a condamnée aux dépens, 


MÉMUNÉRATION DES CHERSHEURS DU CENTRE NATIONAL 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


M. le président. M Triboulet rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 

{> Que la recherche scientifique en France se trouve grave- 
ment compromise par l'insuffisance des rémunérations des 
chercheurs aggravée pour ceux du €. N. KR. S. par l'absence 
de tout statu! :; 

2% Que l'Assemblée nationale a été unanime à réclamer des 
mesures efiicaces en d'sjoignant l'article du collectif portant 
subvention au C. N. RS. 

I lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier à cette situation et en particulier pour assurer, au 
30 juin 1457, le pavement de ja prune de 20 p. 100 prévue par 
le décret n° 57-305 du 1% mars 1957 (deuxième appel). 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale. 


M. Hammadoun Dicko, secrétaire d'Elal à l'éducalion nahio- 
nale On peut ne laisser dire que la recherche scientiique en 
France soit gravement compromise, mais des diflicultés eer- 
taines proviennent, comme le signale M. Tribouet, de linsufti- 
sance des rémunéralions versées aux chercheurs et aux tech- 
uiciens. 

Le Gouvernement est pleinement conscient de l'effort qui 
doit être accompli pour permettre au Centre nalional de Ja 
recherche scientifique de promouvoir réellement la recherche 
française dans tous les domaines. Le décret du 6 juillet 1957 
instituant une prime de recherche à permis le mandatement 
aux chercheurs, au titre de l'exercice 1957, d'une somme de 
379 millions de francs D'autre part, l'ensemble de ce personnel 
a hénéficié des dernières mesures de revalorisation des trate- 
ments, commune à l'ensemble de Ja fonchon publique. 

Diverses mesures sont en outre en cours d'élaboration pour 
améliorer la siluation des chercheurs. C'est ainsi qu'un projet 
de texte a élé soumis aux départements intéressés en vue 
d'accélérer les débuts de carrière. Par ailleurs, des mesures 
sont envisagées pour permettre aux chercheurs quittant le 
C. N. R. S. et désireux d'entrer dans les administrations publi- 
ques, notamment dans l'enseignement supérieur, de bénéficier, 
d'une part, d'un recul de la limite d'âge de cerlains concours, 
d'autre part, de majorations d'ancienneté. 

En ce qui concerne la prime, objet du décret du 14 mars 1957, 
elle concerne le personne! technique du €. N. R. $S. dont Ja 
situation vient de faire l’objet d'une étude d'ensemble en vue 
d'apporter les mesures de réaménagement indispensables dans 
la situation de ce personnel dont le Gouvernement ne mécon- 
naît nullement l'importance capitale dans le fonctionnement 
rationnel des laboratoires de recherche. 

Ainsi, des améliorations ont déjà été apportées et des efforts 
sont poursuivis, en dépit de toutes les difiicultés. 


M. le président. Ia parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, je vous remer- 
cie des renseignements que vous venez de nous donner, Ils 
ne sont guère nouveaux, d'ailleurs, comme le texte de la 
question qui vient d'être appelée, puisque son hhellé montre 
qu'elle date d'un an environ, Enfin, mieux vaut tard que 
jamais, 

Au reste ce qui prouve que la question n'a pas encore évolué 
autant que nous le souhaiterions, c'est qu'après un an elle 
n'a pas perdu son actualité. Je vois, d'ailleurs, à son banc 
Mile Marzin qui vient de rapporter une proposition tendant à 
porter la prime à 50 p. 100. 


Mile Madeleine Marzin. Egalement pour les techniciens 


M. Raymond Tribowulet., Mais sans méme parler de celle aug- 
mentation éventuelle, monsieur le ministre, les crédits dégagés 
pour accorder aux chercheurs une prime de 20 p. 100 c'était 
la proportion promise vont se révéler insuffisants, Car ce 
taux de 20 p. 100 devrait tenir compte des augmentations nor- 
males de traitements intervenues depuis 

IL est à craindre que les crédits que vous avez fixés ne 
servent qu'à payer tota:ement la premiere tranche et ne suient 
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suffisants pour assurer le payement de la seconde, néces- 
saire pour alteinure Jes 20 p. 100. 

Je demande donc au Gouvernement de dégager des crédits 
supplémentaires à cetle fin. 

Vous dites, monsieur Je secrétaire d'Etat, que vous voulez 
que certains chercheurs s'orienfent vers des emplois adminis- 
tralfs. Permetiez-moi d'objecter que ce qui est plulôt à crain- 
dre, c'est que les chercheurs ne quittent Je C. N. R.S$., comme 
cela se produit continuellement, pour aller, non pas vers a 
foncton publique, mais vers des emp ois privés dont les rému- 
néralions sont très supéreures à celles que vous accordez 
actuellement; la commission de l'éducation nationale n'avait- 
elle pas estimé la différence à 100 p. 100 en moyenne ? 


Je demande donc au Gouvernement — et à l’occasion de la 
discussion du budget de l'éducation nationale, dès la rentrée, 
hous le lui dernanderons cerlainement à nouveau — de veiller 


à ce que la recherche francaise, la recherche désintéressée, 
obluenne des rémunérations dignes du grand 5bjet qu'elle se 


propose. 
CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE FACULTÉ DES SCIENCES DE PARIS 


M. le président. M. Garaudy expose à M. le ministre de 
l’éducalion nationale, de ia jeunesse et des sports que létat 
d’encombrement de ja faculté des sciences de Paris rend indis- 
pensable le transfert, dar,s les locaux de cette faculté, des 
services du $S. P. €, N. et lui demande quelles mesures il 
compte prenûre pour que ce transfert puisse avoir effet dès 
la rentrée universitaire de 1958, 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l'éducation natio- 
uale. 


M. Hammadoun Dicko, secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale, La question posée par M, Garaudy appelle un historique 
succinct de l'affaire. 

Les besoins sans cesse grandissants de la faculté des sciences 
de Paris ont posé depuis un certain nombre d'années déjà le 
probléme de son extension. Celle-ci ne pouvant être réalisée 
dans le cadre de la Sorbonne, le Gouvernement s'était préoc- 
cupé dès 1915 de désigner un emplacement permettant 1a 
construction d'une nouvelle faculté des sciences. 

Certaines installations des entrepôts Saint-Bernard, plus 
connus sous le nom de halle aux vins, avant été détruites par 
un bombardement aérien Je 26 août 1944, il avait été décidé 
que ces installations ne seraient pas reconstrüites, et, à Ja 
demande du ministère de la reconstruction, le conseil muni“i- 
pal de Paris, par délibération du 24 décembre 1945, émettait 
un avis favorable à la désaffectation des entrepôts Saint-Ber- 
nard et au transfert des terrains ainsi libérés à l'Université de 
Paris pour la construction de la nouvelle faculté des sciences. 
Mas ces décisions n'avaient aucune suite admini-trative et les 
négociants en vins reconstruisaient et développaient même 
leurs installations. 

Chaque année, la situation de la faculté des sciences devenait 
plus difficile, Il ne lui était plus possible d'assurer, rolarmment 
dans les enseignements propédeutiques, l'accès normal des 
étudiants aux cours et même aux travaux pratiques où ils 
n'étaient inscrils que par des moyens de détresse. 

Une enquête faite en 1953 par le ministère de l'éducation 
nationale révélait que la faculté des sciences, pour tenter de 
faire face à ses besoins, avait essaimé des laboratoires d’ensei- 
gneiment où de recherche dans vingt-quatre endroits différent à 
de Paris ou de banlieue, avec les crédits que le ministère 
avait pu mettre à sa disposition, dans des conditions toujours 
difficiles et quelquefois précaires, 

toucieux de faire cesser cette situation, dont le caractère de 
grivité allait sans cesse s'accentuant, le ministère de l'édu- 
cation nationale obtenait, dans la loi-programme de 19353, un 
crédit de 900 millions pour acquisition de terrains et de 
11.300 millions pour les travaux de construction d'une nouvelle 
faculté des sciences, ces crédits devant être répartis par tran- 
ches inégales sur les budgets 1933-1954, 1955-1956 et 1957. 

Une première convention passée avec la ville de Paris permet- 
tait la construction, au-dessus de chais de la halle aux vins, 
en bordure de la rue Jussieu, d'un bâtiment annexe du P. C. B 
destiné aux enseignements de physique, mais d’une importance 
modeste. Ce bâliment a été réalisé au cours des années 
1954-1959. 

La mise au point d'ur programme pour l’occupatiorn plus 
importante de la halle aux vins traînant en longueur, on envi- 
sagea un moment de construire à Bagneux, à proximité du 
mélro, sur un terrain de 67 hectares, Muis, dès les premières 





études, on fut amené à constater qu’il était impossible de 
cozstruire sur plus de la moitié de ce terräin, sous-miné par 
d'anciennes carrières, quelquefois sur trois étages, dont les 
pius profonds élaient noyecs, 

L fut impossible de trouver, dans l’agglomération parisienne 
où à proximité immédiate, un terrain susceptible de recevoir 
la nouvelle faculté. La création du troisième cycle conduisit 
alors à chercher pour ses besoins propres un terrain plus éloi- 
gné de Paris, les enseignements propédeutliques et du deuxième 
cycle devant s'installer aux entrepôts Saint-Bernard, seule 
qvussibilité de construction dans Paris. 

C’est à l'aboutissement de ce programme que les différents 
services intéressés ont consacré tous leurs efforts depuis 1955. 

Un vaste terrain à été acquis par l'Université à Orsay où déjà 
s'élèvent d'importants laboratoires de physique nucléaire. 

En ce qui concerne l'installation à la halle aux vins, une déli- 
bération du conseil municipal de Paris en date du 26 jan- 
vier 1956, approuvée le 2 mars 1956 par M. le préfet de Ja 
Seine, a autorisé Ja construction de deux bâtiments au-dessus 
des rues des entrepôts Saint-Bernard, l’un au-dessus de la rue 
des Graves, en berdure de la rue Cuvier, l’autre au-dessus de 
la rue Grand-Préau, en bordure du quai -Saint-Bernard. La 
commission des sites et le conseil général des bâtiments de 
France ont donné un avis favorable au projet. 

Ces deux bâliments comprendront : huit grands amphithéâtres 
de 350 places chacun, de nombreuses salles de travaux pra- 
tiques, des laboratoires de tous genres. Ils permettront 
d'accueillir plus de 6.00 étudiants de propédeutique ou du 
% cycle et d'assurer Je fonctionnement normal de la faculté 
des sciences dans les premières années à venir. 

Un décret du 12 février 1958 a modifié le décret impérial du 
30 mars 1808 et à autorisé la construction de bäliments univer- 
sitaires dans l’enceinte de la halle aux vins. 

Les crédits nécessaires à la réalisation de ces deux bâtiments 
ont été inscrits pour partie au budget 1957 et 4 milliards supplé- 
mentaires figurent au budget d'équipement de 1958 qui vient 
d'être adopté par le Parlement. Les marchés sont passés en ce 
qui concerne certains travaux initiaux fort importants. 

Les travaux préliminaires à la construction des deux bâti- 
ments universitaires de l’entrepôt Saint-Bernard ont commencé 
la semaine dernière et se poursuivront activement. Toutefois, 
compte tenu de l'importance et des difficuilés de ces travaux, 
il ne peut étre envisagé de disposer des nouveaux iotaux avant 
la fin de 1959. 


Dans ces conditions et compte tenu de la nécessité de four- 
nir immédiatement aux enseignements de propédeutique, 
notamment au service du P. C. B., de nouveaux locaux, 1j! à 
été décidé d'ouvrir à Orsay dès l’année scolaire prochaine 
1958-1959: a) une section de préparation au certificat de mathé- 
matiques générales pour 300 étudiants; b) une section de pré- 
paralion au certificat de B. P. C. pour 30) étudiants: c) deux 
sections de préparation du $S. P. C. N. pour 600 étudiants. 

Les travaux sont dès à présent en cours et seront hâtés au 
maximum afin que les nouveaux locaux soient mis en service 
dès Ja rentrée de 1938 


M. le président. La parole est à Me Marzin, remplaçant 
M. Garaudy. 


Mile Madeleine Marzin. Notre collègue, M. Garaudy, s'excuse 
de n'avoir pu entendre la réponse de M. le ministre à sa ques- 
tion relativ2 au transfert, pour la rentrée universitaire de 1958, 
des services du $S. P. C. N. de la faculté des sciences de Paris. 

Nous n'ignorons pas que des projets d'agrandissement 
existent à Orsay et à la halle aux vins et que celui d'Orsay est 
en cours de réalisation, Quant à la halle aux vins, c’est ma!heu- 
reusement devenu un thème à tourner Jes gouvernements en 
dérision, en raison du fait que, douze ans après la naïssence 
du projet, aucune réalisation n’est encore intervenue. 


Parce que la science, à notre époque, va très vite, des pro- 
jets comme ceux d'Orsay et de la halle aux vins doivent être 
mis au point et exécutés rapidement. Or, même à Orsay, on 
n'avance pas assez vile,. 

Le retard apporté à l'exécution du projet d'agrandissement 
de la faculté sciences à la halle aux vins fait apparaitre 
que certains intérêts particuliers prévalent trop facilement sur 
ceux de la science et de la nation. D'autre part, il est évident 
que la priorité donnée aux dépenses de guerre prive l’éduca- 
tion nationale des mvestiesements indispensables bien que le 
nombre des étudiants des disciplines scientifiques augmente. 
Nous en sommes arrivés à cette situation absurde que plus le 
ministre de l’éducation nationale fait de propagande en faveur 
du développement scientifique, moins il offre de moyens de 
réalisation. 


di à 
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Si nous insistons pour que les choses aillent plus vite, en 
particulier à Orsay, puisqu'il apparait que c'est la solution la 
pus immédiate pour les services du S. P. C. N. qui nous inté- 
ressent, c'est paree que les services qui fonctionnent dans les 
locaux actuels de la faculté des sciences de Paris s'y asphyxient, 

Ces locaux sont utilisés bien au delà de la limite raisonnable. 
Les escaliers, les couloirs, sont souvent encombrés par des 
centaines d'étudiants qui doivesy, faire la queue pour trouver 
une place dans les salles de cours bondées, où l'atmosphère 
est irrespirable. 

IL n'est pas possible, du fait que les cours se succèdent à un 
rythme rapide dans ces salles, d'en assurer l'aération dns des 
conditions correctes; trop souvent il faut en évacuer des étu- 
dianies évanouies,. 

Cette année, il y a cinq mil'e étudiants de sciences de plus. 
Un trop grand nombre d'entre eux sont exclus, pratiquement, 
des séances de travaux pratiques dans les laboratoires de l'Uni- 
versité, puisque celle-ci manque de locaux pour les labora- 
toires. Or, ils préparent des examens et concours dont jes 
épreuves comportent des travaux pratiques. ; 

l' ne faut donc pas être surpris de l’abaissement du nivea 
général des études, du nombre élevé &Ges échecs aux exsimens, 
ni du nombre élevé des redoublants! 

IL est question de réduire à deux ans la durée des études 
pour la licence. C'est une mesure intéressante, sans doute, mais 
encore faut-il que les conditions de travail des étudiants des 
facultés des sciences ne demeurent pas ce qu'elles sont actuel- 
lement, &inon il est évident qu’on ne pourra pas ainsi obte- 
nir le relèvement du niveau scientifique. 

Vous parliez tout à l'heure, monsieur le ministre, du trai- 
sième cycle; mais ce qui se passe actuellement à la faculté 
des sciences de Paris, pour ce troisiéme cycle, montre qu'une 
telle institution ne peut trouver son efficacité sans un effort 
de développement considérable et rapide des locaux universi- 
ta res. 

Actuellement, à Paris, les locaux des laboratoires semblent 
avoir atteint la limite de leur capacité d'accueil pour les éiu- 
diants du troisième cycle puisque, dans certains de ces laho- 
ratoires, on est ob'igé, faute de place, de refuser de nouvelles 
admissions d'étudiants licenciés ès-sciences, candidats aux 
postes de recherche fondamentale. 

Ce n'est pas ainsi qu'on développera le recrutement des 
chercheurs. 

Il a fallu la grève de la Faculté des sciences de Paris, et la 
menace d'une nouvelle grève. le 29 mars 1958 à celte même 
Faculté, pour que votre gouvernement fasse enfin abatte le 
premier arbre. à la halle aux vins, en vue de l'exécution des 
travaux d'agrandissement. 

Vous verez de dire que vous ne serez pas en mesure de 
livrer avant octobre 1959 les nouveaux locaux édifiés sur ja 
halle aux vins Nous vous demandons instamment d'accélérer 
au maximum ces travaux d'agrandissement, Nous insistons 
aussi, de la maniere la plus formelle, pour que, très vite, on 
acheve les travaux qui permettront aux services prévus de 
. Faculté des Sciences de s'installer à Orsay avant novembre 
058. 

Nous demandons en même temps au Gouvesnement de 
déposer le second plan Le Gorgeu d'équipement scolaire et 
universitaire que nous attendons depuis deux ans dans le 
cadre duquel la Faculté des Sciences de Paris, comme toutes 
des autres d'ailleurs, doit faire l'objet de propositions de nou- 
veaux moyer.s de travail; car la réalisation des projets d'Orsay, 
de la halle aux vins. ne suffira pas, compte tenu de la rap:- 
dité des progrès de la science, d'autant moins qu'en 1% la 
poussée démographique se fera sentir sur les établissement: 
d'enseignement supérieur. Il ne s'agit pas d'attendre 1964 pour 
préparer les locaux nécessaires. 

Nous insistons très vivement auprès du Gouvernement pour 
Je dépôt rapide de ce plan, (App'audissements à l'extrême 
gauche.) 


0 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Li conférence des présidents propose à 
l'Assemblée d'aménager comme suit l'ordre du jour de cet 
apres-midi : 

Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, vérification des opt- 
ralions électorales des Bouches-du-Rhône ; 

Deuxième lecture et lectures successives du régime des 
feclruies des ouvriers mineurs; , 








Suite du budget des anciens comhattants ; 
Deuxième lecture et iectures successives du projet relatif à 


la mise en œuvre du code de proccdure penaie 

Eventuellement : 

Troisième lecture et lectures successives des investissements 

Et deuxième lecture et lectures successives des trois décrets 
pris en application de la loi-cadre sur l'Algérie; 

Enfin, s'il y avait lieu à débat: 

Vérification des opérations électorales des Bouches-du-Rhône, 

La parole est à M. Raymond Guyot, pour expliquer son vote, 

M. Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents nous propose un ordre du jour aux termes duquel 
l'Assemblée devrait se séparer après avoir réglé un certain 
nombre de questions dont quelques-unes sont umpurlantes 

Mais il est une question Capitale pour la vie de notre peuple 
et pour l'avenir de la France: il s agit de protéger le pays 
contre le danger de guerre atomique et prérisément contre 
l'installation sur le sol francais des rampes de lancement de 
fusées atomiques américaines, 


Nous avons entendu hier, à la commission des affaires étran- 
gères, le ministre des affaires étrangères, M. Pineau, nous 
faire des déclarations d'une extrème gravité, qui ne peuvent 
qu'accroître l'inquélude des Français et des Françaises devant 
la menace de voir transformer la France en cible atomique. 


Un certain nombre de questions lui avant été posées à © 


sujet, M. Pineau à répondu, je dirai presque brutalement, que 
la décision en cetle matière ne reviendrait pas au Parlement 
mais uniquement à l'exécutif, c'est-à-dire qu'une décision aussi 
grave que celle de l'installation sur le sul francais de rampes 
de lancement de fusées atomiques ne reviendrait pas à cette 
Assemblée, mais serait prise, au contraire, à l'insu de celle-ci, 
dans le secret des accords militaires. 


L 


Vous n'avez pas été sans observer que dans de nombreuses 


déclarations, le général Norstadt à précisé, et récemment encore, 
que l'installation des rampes de lancement de fus itommiques 
sur le Sol français serait décidée non pas dans les mois mais 
dans !es jours et les semaines qui viennent, 

Ainsi, le Parlement ne prendrait pas de décision sur une telle 
question où se jouent, en définitive, la vie de notre peuple et 
l'avenir de la nation. 

Nous ne voulons pas croire que l'Assemblée nationale, dans ce 
domaine, se laisserait déposséder d'un droit qui, nous sermble- 
t-il, lui revient. 

D'autre part, M. Pineau, ministre des affaires étrangères, en 
réponse à d'autres questions, à indiqué qu'en tout état de 
cause il s'agirait d'un accord bilatéral entre la Franre et :e 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et que, par consé- 
quent, à l'inverse d'un traité, cet accord n'avait pas à être 
ratifié par le Parlement. 

Ainsi, non seulement ïa décision n'appartiendrait pas au Par- 
lement, mais celui-ci n'aurait pas non plus le pouvoir ni les 
moyens de ratifier ou de ne pas ratifier les accords d'instal- 
lation sur le sol français des rampes de lancement de fusces 
atomiques, 

Nous estimons que le Parlement ne peut pas ne pas tenir 
compile d'une aussi grave décision. 


Entin, en réponse à une série d'autres questions, M. le minis- 
tre des affaires étrangères a reconnu devant la commission que 
la nouvelle Wehrmacht serait désormais dotée d'artillerie ato- 
mique. 

Quant aux fusées à moyenne portée qui seraient remises à 
l'armée allemande comme aux autres armées de l'OTAN, le 
commandement en weviendrait au commandement  centre- 
Europe de l'Europe, c'est-à-dire en fait au général nazi assassin 
de patriotes français, le général Hans Speidel. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous ne vouions pas croire que devant des déclaration illssi 
graves que ceiles que nous avons entendues hier, le Parlement 
acceple de se séparer sans obtenir, comme nous le deman- 
dons, un engagement formel, solennel, devant nous comme 
devant le pavs, qu'en tout état de cause aucune décision ne 
sera prise sur le proilème de Finstallation des rampes de 
lanceme:t des fusées atomiques sur le sol français sans un vote 
du Parlement. 

Nous somines certains que les députés qui siègent sur Îles 
banes comimunistes ne seront pas seuls en cette affaire, Quant 
À nous, avec tous les partis ins de la paix qui font circuler des 
pétitions contre la guerre alomique dans l'ensemb'e du pays, 
nous estimons que le Parlement a non seulement le devoir 
mais le droit de décider en pareille matière 
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Telles élaient les questons que nous nous proposions de 
soulever, C'est pourquoi nous demandons qu'au cours de 
celle séance qui précede l'interruption de la session, le Gou- 
vernement nous donne lassurante que nons désirons el que, 
nous en sommes certains, tout le pays désire, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je dois indiquer à M. Raymond Guyat 
qu'aucune question de ce genre n'a été évoquée à la confé- 
rence des présidents et que le droit d'amendement nest pas 
prévu en dla ralière, Jes proposilions qui sont soumises à 
l'Assemblée devant étre acceplées ou rejetées en bloc, 


M. Antoine Guitton. Scrulin! 

M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement pourrait nous répon- 
dre. 

Mme Eugénie Duvernois. 1] s'agit tout de mème de l'avenir 
de là Franre! 


M. le président. Je mmels aux voix lensemble des propo- 


sitions de Ja conférence des présidents. 
Je suis saisi d'une demande de serutn, 
Le serulin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


x 


M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter 7. 
Le serulin est clos. 


(MM. les Secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMIDIO C0 VOIS... 5... secoue . 416 
Majorité absoite................: ART PRCRRES 
Pour l'adoption......... . 416 
Hs PPT US CRE CRT UT … 0 


L'Assemblée nationale à adopté, 


> — 5 tt 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


Département des Bouches-du-Rhône (1° circsnscris"ion). 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelu- 

sions du rapport du deuxième bureau sur les opérations élec- 
torales du département des Bouches-du-Rhôr.e (17° circonserip- 
Uon). 4 ; 
Le rapport de M. Midol à été publié au compte rendu in 
ertenso de a séance du 6 mars 198 et au Journal officiel 
HLois et décrets) du 7 mars 1958, 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, Sont adoptées.) 


M. le président. En consequence, M. Doize est admis. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 


—6— 


RETRAITES DES CUVRICRS M'NEURS 


Discustion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dseussion, er 
deuxieme lecture de la proposilion de loi tendant à moditier 
Particle 206 du décret n° 46-2769 du 25 novembre 1946 relatif 
au réghne des relraites des ouvriers mineurs (n° GK23, 6939 
rectilie). 


n 


demande la parole dans Ja discussion géné- 


Personne ne 
ra!e ?.… 

Coi.formément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assembite à se prononcer sur les conclusions de Ja cormmis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par Jes 
deux Chambres dans un !cxte 1dentique, 





[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 206 du décret 
n° 46-2769 du 27 r.ovembre 1%6 est complété comme suit: 

« Lorsque les intéressés s'acquitteront de leurs versements 
après le 1*% avût 1949, le montant de ces versements ser 
calculé sur la base des salaires percus au moment de Ja 
demande. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne re demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
«dople.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sains modification le texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fius de promulgation. 


Ts 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bichet s'excuse de ne pouvoir assister à 
la fin de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à Larticle 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition 7... 

Le congé est accordé. 


M jen 
LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Suite de la discussion d’urgence d’un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion d'urgence du projet de foi et des lettres rectificatives au 
projei de loi de finances pour 1958 (2 parlie, — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (n°* 6107, 6751, 6799, 700 i, 
Co, GA, 6701, 6785, 6400, GSU7, 6816, 6967, 6996, 7005). 


[Article 31.1 
ETAT B 


M. le président. Nous reprenons la discussion des ertdi!s 
du Imministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Anciens combattants et victimes de la guerre (suilr). 


M. le président. Dans sa première séance du jeudi 27 mars 
1958, l'Assemblée, aprés avoir adopté le titre HI, s'est arrêtée 
au titre IV de l’état B. 

Au cours de Ja même séar.ce, le Gouvernement a demandé le 
rétablissement des crédits de ce litre, dont je donne lecture: 

« Titre IV, 276.926.072.000 francs. » 

Je vais mettre aux voix le rétablissement des crédits. 


M. André Mutter. Scrulin! 


M. Joseph Garat. Monsieur le président, je demande une sus- 
pension de séance d'un quart d'heure environ. (Protestalions 
a l'extrème gauche.) 

M. Antoine Quinson, ministre des anciens combattants et vic- 
dimes de guerre. L'Assemblée voudra éans doute accepter 
une suspension de séance afin de permettre à M. le président 
du conseil de venir jusqu'ici pour donner les explications que 
désirent cerlains de nos collègues, 














—————— rt 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


28 MARS 1958 


2987 


—— — — om — 





M. Marcel Darou, rapporteür spécial de la commission des 


finances. Très bien ! 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition : 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à quin:? heures cinquante minutes, 
est reprise à dix-huit heures Tingt minutes.) 


fi. te président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Port, 


M. Maurice Poirot. Mesdames, mmessicurs, avant renoncé à 
prendre 1à parole dams la discussion générale, je voudrais 
cependant, très brièvement, expliquer mon voie hostile à des 
dispositions qui mécontentent plus qu'elles ne satisfont et qui, 
en lin de compte, ne pourront qu'eugeudrer ameriune el rañ- 
cur, 

Pourquoi ce résultat décevant ? Parce que, une fuis encore, 
le Gouvernement 2 par trop négligé l'aspect psychologique du 
problème, Les intéressés sont peut-être plus sensibles à la 
facon de donner qu'à ce qu'on donne. 

Si encore le Gouvernement avait l'exeuse de l'inexpérience 
en la maticre! C'est hélas! hein d'être le cas. 

Faut-il rappeler en effet les précédents nombreux qui auraient 
pu l'inviter à plus de prudeure, de Sarre et de géré- 
rosité ? Faut-il rappeler certaines batailles mémorables hvrées 
pour obtenir de précédents gouvernements une lettre rectilica- 
tive qu'il eût été plus habile d'accorder de bonne grâce et 
avec le bénéiice du géste ? 

Gr, malgré ces précédents et alors que le Gouvernement à 
des problèmes autrement imporiants à résoudre, il vient de 
nous être donné, une fois de plus, le triste spectarte d'un 
odieux marchandage à l'égard de ceux qui ne ménageérent, eux, 
ni leur patriotisme, ni leurs sacrilices. 

Le Gouvernement n'avait-H pas songé aux répercussions 
néfastes que -ce marchandage pouvait avoir sur le moral de 
ceux qui sont chargés actuellement d'accomplir üne nnssion 
particuliérement délicate, parce que, S'il ne e'agit pas d'une 
vraie guerre, les risques et les conséquences sont semblables 
à ceux de la guerre ? 

Toutes les belles paroles et tous les hommages rendus ne 
parviennent que. difficilement à effacer l'impression pénibie 
qui se dégage de nos débats. 

Puisque, indirectement, j'évoque l'outre-mer, je voudrais vous 
dire qu'avant eu à accompiir une mission pour éludier sur place 
les problemes relatifs æœu monde ancien combattant, j'ai pu 
lue reste compte, comme nombre d'autres collègues d'ail- 
leurs, que ceux qui figurent parmi nos meilleurs défenseurs 
Suut encore les meilleurs propagan listes de la présenre fran- 
caise, Il faut alors ne pas leur donner l'impression qu'ils pour- 
raieut à leur tour connaître l'ingratitde de la nation, cé qui ne 
faciliterait pas le rapprochement indispensable et urgent des 
deux communautés. 

Mais plus grave encore m'apparaît le fait qu'un gouvernement 
s'arroge le droit de remeître en cause des mesures que nous 
avons volées. Dans le petit manuel d'irstruction civique de mon 
enfance {Erelamations Sur divers bancs), je me souviens 
d'avoir étudié que l'exécutif avait pour mission de promulguer 
et de faire respecter les lors que vote le pouvoir législatif, Ce 
qui était vrai hier ne le serait-4 plus aujourd'hui ? ‘ 

Craignez le fâcheux exemple donné par de tels précédents. Et 
nous, en l'acceptant, craignons qne demain d'autres gouverne- 
ments ne nous imposent des renoncialions plus graves encore. 

Quelle valeur enfin peuvent être accordées aux nouvelles pro- 
messes que certains viennent faire à cette tribune si ve:les 
d'hier, consacrées par nos votes, ne sont pas tenues ? 

Si encore il s'agissait de démagogie, de sommes importante; 1! 
Mais ce n'est même pas le cas. 

Que représente le paquet de tabac mensuel auquel équivaut 
la retraite du combattant ? Une goulle d'eau dans l'ensembie 
budgétaire ! 

Mème remarque en ce qui concerne + pécule ; que représente 
ce pauvre pelit pécule comparé à celui: qu'ont perçu les prison- 
Mers de guerre d'autres pays ? 

C'est pour ces sommes relativement peu importantes qu'on 
nous demande de nous déjuger. On prélend nous déconsidérer 
Cu déennant ainsi des arguments nouveaux aux propagandistes 
de l'antiparlementarisme. 


Je ne tomberai pas quant 4 moi dans ce piège, Mon vote 
Siglulie simplement que j'entesrds que la loi soit respertée, c'est- 
à-dire que les engagements dont nous revendiquons la pleine 
lésponsabililé soient intégralement tenus envers ceux qui ont 





encore et toujours des droits sur nous, (Applaudissements Sur 
certains bancs à l'extrème gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. Pierre Pfimlin, ministre des finances, des afJaires ÉéCOn = 
miques et du plan. Mesdames, messieurs, je voudrais, à la fin 
de ce débat, nan pas donner à l'Assemblée nationale des infor- 
tmualions nouvelles, mais simplement, après M. le muniste des 
anciens combattants, placer sous ses yeux les dunnces fonda- 
tocntales du probleme, 

M. Poirot vient de dire que les dépenses en faveur des 
anciens comballants ne représentent qu'une gouile d'eau dans 
la masse budgétaire et il mous à reproche ce qu'il a appelé 
« un odieux imarchandage », 

Je voudrais tout de même rappeler à l'Assemblée qu'avec 
son plein accord nous avons entrepris un effort d'assaumisse- 
ment financier qui, par son ampleur, et — j'en conviens volon- 
liers — sa rigueur, est sans doute sans précédent. 

Nous l'avons fait dans le seul dessein, qui répond aux pré- 
occupalions de la majorité de cette Assemblée, de consolider 
la monnaie, d'assurer la stabilité des prix; de sauvegarder 
le pouvoir d'achat. (Erclamations à l'ertrème gauche.) 


M. Gérard Duprat. Les résultats sont beaux ! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Mais oui, et si vous voulez faire une incursion dans ce 
domaine je pourrai volontiers y consentir, 


M. Gabriel Roucaute. Volontiers. Parlez-nous des prix! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je suis prêt à en parler et à faire constater que grâce 
à l'effort ‘consenti par la majorilé de cette: Assemblée, l'infla- 
tion déjà recule el les chances de stabilisation apparaissent. 
(Applaudissements au centre. - Prolteslalions à l'ertreme 
uauche.) 


Dans le cadre de cette politique de rigueur, nous avons dû 
soumelltre à l'Assemblée, qui a bien voulu l'adopter par gran- 
des inasses, €n janvier, un budget qui, je le répete, est 
rigoureux, qui comporte, pour un grand nombre de secteurs 
d'importance vilale, une stabilisation des dépenses au miveau 
antérieur et, pour beaucoup d'autres secteurs, des réductions 
sensibles qui, sur tous les bancs de cette Assemblée, ont 
suscilé, à propos d'autres discussions budgétaires, des inquié- 
ludes que je juge parfaitement légitumes. 


Le budget des anciens combattants présente cette particu- 
larité qu'en 1958 et par rapport à 1997 il est en forte augrmen- 
tation, Je rappelle les chiflres et je précise qu'il s'agit, bien 
entendu, des dépenses correspondant aux pensions servies aux 
anciens Combattants et victimes de la guerre. Elles passent 
de 218.606 millions en 1957 à 261 milliards en 19%538, soit une 
augmentation de 42.400 millions, correspondant à environ 
20 p. 100 de la masse totale de ce budget. 


Voilà la goutte d'eau dont parlait M. Poirot, 


Bien entendu, les chiffres que je viens de citer correspondent 
aux propositions initiales du Gouvernement. 


Comment s'explique cette augmentation ? Elle s'explique, 
d'une part, par le fait qu'en vertu de décisions antérieures 
que nous avons tenu à scrupuleusement respecter, 1es presta- 
ons servies aux anciens combattants étaient de toute manière 
en auginentation avant que le Gouvernement actuel fût conduit 
à examiner le probléme; mais nous avons nous-mêmes, en 
méme temps que nous prenions des décisions en faveur des 
fonctionnaires, et respectant le rapport constant, décidé de 
lajorer les prestations en faveur des anciens combattants. 
Ces seules majorations, décidées en décembre dernier par le 
présent Gouvernement, représentent 12.500 millions et curres- 
pondront, en année pleine, à 22.200 millions. Voilà la politique 
du Gouvernement à l'égard des anciens combattants. 


Alors, il est vrai que nous avions envisagé non pas, certes, 
la réduction des créances des anciens combattants car, 
méme dans nos propositions initiales, et j'insiste sur ce point, 
il n'élait pas question de diminuer, fût-ce d'un seul centime, 
les droits et créances des anciens combattants Imais des 
réports d'échéances pour le pécule du prisonnier de guerre 
et la retraite du combattant, 


Ces mesures ont suscité des critiques et je les comprends, 
Mais qu'on veuille bien retenir que l'objectif que nous nous 
étions. assigné, correspondait À l'intérêt des anciens combat- 
lants, non seulement parce qu'ils sont avant tont des citoyens 
et que l'assainissement financier et la consolidation de la 
monnaie leur importent au plus haut point — et je suis sûr 
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qu'ils en ont conscience — mais aussi et surtout parce qu'il 
s'agit, à leur profit comme au profit des salariés, des travail- 
leurs, de sauvegarder la valeur réelle des prestations qui leur 
Sont servies, 

Et quelle serait la politique qui dispenserait libéralement 
des prestalions en augmentation de valeur nominale, mais 
dont Ja valeur réelle diminuerait chaque jour parce que nous 
he parviendrions pas à atteindre l'objectif essentiel qui est la 
£auvegarde de la monnaie ? 

Je me refuse à croire que la masse des anciens combattants 
qui, plus que d'autres citoyens, ont le sens de l'intérêt général 
auquel ils ont tant sacrifié, ne comprend pas Ja raison 
proionde de notre action. 

Cela dit, le Gouvernement a compris certaines des objections 
formulces. Et si vous nous avez vus, pour d'autres budgets, 
hous en tenir strictement et rigoureusement aux positions 
que nous avions prises, si nous avons vu se dérouler dans 
cclte enceinte toute une égérie d'autres débats budgétaires, au 
cours desquels le Gouvernement a usé des armes de procédure 
qu'il tient en ses mains pour s'opposer à des demandes de 
révision des économ'es réalisées, quelque intéressantes qu'elles 
fussent dans cerlains cas — le ministre des finances, qui est 
également ministre des affaires économiques, sait combien sont 
fächeuses certaines réductions de crédit, nolamment dans le 
budget des investissements que neus avons récemment exa- 
iiné — en ce qui concerne le budget des anciens combattants, 
nous avons fait un effort de conciliation, de transaction que 
nous n'avons envisagé dans aucun autre domaine, 

Et finalement, le texte qui vous est actuellement présenté 
laisse subsister les 42 milliards de majoration qu£ nous avions 
prinulivement prévus. 

Nous avons abandonné la plus grande partie des allége- 
ments de charges envisagés, puisque aussi bien, pour le pécule 
des prisonniers de guerre, nous avons accepié, avec une cer- 
laine reconnaissance, l'offre de la fédération des prisonniers 
de guerre de substituer, en ce qui concerne le report, le 
volontariat à lobligation, ce qui signifie que le payement de 
la dernière tranche du pécule ne sera reportée que lorsque les 
prisonniers y consentiront eux-mêmes et apporteront d'eux- 
mémes une contribution volontaire à l'effort que nous pour- 
SsuIVONS. 


En ce qui concerne la retraite du combattant, ce qui subsiste, 
c'est le payement semestriel pour l'ensemble des catégories. 


Ces aménagements, qui ont été décidés par M. le président 
du ronseil, aboutissent à ce résultat que, par rapport à nos 
prévisions initiales, la charge supplémentaire pour le budget 
est de six milliards de francs — qui s'ajoutent aux.42 milliaris 
dont je vous ai parlé — et qui se décomposent comme suit: 
2 milliards de francs déjà prévus dans le déeret de répartition 
et 4 milliards que vous trouverez dans la lettre rectificative… 
‘ M. Auguste Tourtaud. Vous considérez le non-respect des 
droits acquis comine des aménagements! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. et que nous avons dû compenser — bien sûr — par 
Ja réduction d'autres crédits. 

Car s'il y à un point sur lequel nons ne pouvions pas tran- 
siger c'élait le respect des plafonds globaux de 5.300 milliards 
pour l’ensemble des dépenses publiques et de 600 milliards 
pour l'impasse budgétaire, 


M. Auguste Tourtaud. Et les droits acquis ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Nous avons entrepris un ultime effort d'aménagement 
du budget pour que nous puissions, dans une très large 
mesure, entrer dans les vues ke nos collègues qui, ayant bien 
réfléchi, en toute objectivité, ont pensé qu'il convenait de 
pousser plus avant encore cet effort de conciliation. 

Cet etlort, je le répète, ne peut être consenti que sur Île 
seul budget des anciens combattants, qui, aù départ, je le 
répète, se présentait comme le seul budget en augmentation 
massive par rapport à l'année dernière et sur lequel, en outre, 
nous venons de consentir un effort supplémentaire de six mil- 
liards que nous vous demandons de ratifier. 

Mesdames, messieurs, je suis convaincu que, compte tenu 
des circonstances devant lesquelles nous sommes placés et de 
Ja nécessité imptrieuse de poursuivre jusqu'à son terme l'ef- 
fort de lutte contre l'inflation et d'assainissement financier 
dont l'immense majorité des anciens combattants comprennent 


ha néressité, vous vous associerez à l’œuvre que nous accom- 


plissons et que vous ne manquerez pas aux devoirs de la 
nation envers ceux qui ont lutté pour elle. (Applaudissements 
au centre el sur certains bancs à gauche el a droite.) 





M. Auguste Tourtaud. Le maintien des droits acquis est 
maintenant qualifié de charge supplémentaire! 


M. le président. La parole est à M. Garat, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Joseph Garat. Mesdames, messieurs, le 16 janvier dernier, 
le groupe socialiste a voté Ja confiance au Gouvernement, bien 
que n'approuvant pas certaines mesures restrictives incluses 
«À le budget, telles que le report du payement de la troi- 
sièmme tranche du pécule et le payement annuel de Ja retraite 
du combattant. 

Nous avions précisé que nous entendions, à l’occasion de la 
discussion du budget, revenir sur ces questions. M. le prési- 
dent du conseil avait bien voulu nous dire qu'il accepterait 
d'envisager, au moment de la discussion du budget, des amé- 
hagements de crédits à liutérieur du budget des anciens 
combattants. 

Nous avons entrepris des démarches multiples afin de trouver 
un terrain d'entente et d'essaver de faire revenir le Gouverne- 
ment sur ses décisions en ce qui concerne le pécule et la 
retraite du combattant. 

Nous tenions ainsi les engagements que nous avions pris. 
Nous devons dire que le Gouvernement à, lui aussi, tenu ses 
engagements et c'est la raison pour laquele il a déposé la 
leltre rectificalive que vous connaissez. 

Vous savez en quoi coneiste ce document. Je n'y reviendrai 
pas. Mais, nous devons poser une question: Si le budget 
soumie à vos suffrages n'élait pas voté, qu'est-ce que cela 
signifierait ? 

Cela signifierait que le pécule ne éerait pas pavé, que la 
retraite du combattant ne serait payée qu'annuellement. Même 
si le Gouvernement voulait payer Ja troisième tranche du 
pécule immédiatement et payer semestriellement ou trimes- 
lriellement la retraite du combattant, il ne le pourrait pas. car 
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre ne 
disposerait pas des crédits qui sont dégagés par Ja lettre recti- 
licalive, (Applaudissements à gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. C'est inexact. 


M. Joseph Garat. Est-ce cela que vous voulez ? Est-ce ce ane 
veulent les anciens combattants ? Cerlainement pas, encore que 
pul tei n'a le droit de se dire le dépositaire de la pensée 4 
anciens combatlants et le représentant officiel de Eurs asso- 
ciations. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite). , . 

Noue voulons croire à la noblesse des sentiments et au désin- 
téressement de ceux qui, pour obtenir davantage, ont décidé 
de rejeter le budget des anciens comlbattants. 


M. Auguste Tourtaud. C'est ridicule ! 


M. Joseph Garat. Mais qu'on nous permette. de rappeler que 
ja présence au Gouvernement entraîne des obligations et qu’on 
ne se décharge pas sur d’auties du soin de soutenir un gou- 
vernement qu'on ne veut pas prendre la responsabijité de 
renverser et, mieux encore, dans lequel on veut toujours être 
1eprésenté. (Applaudissements à gauche.) 

Nous pourrions disserter longuement sur celte conception de 
la solidarité gouvernementale et de Ha solidarité des groupes 
de la majorité, surtout à un moment où, l’on veut réformer 
la Constitution pour assurer davantage de stabilité-et d'autorité 
gouvernementales, (Applaudissements à gauche.) 

Quant à ceux qui ne partagent pas les responsabilités du 
Gouvernement ils ont la partie belle et ne se privent pas de 
demander toujours davantage. 

Nous leur rappellerons ce que l’un des leurs. disait à une 
époque où, étant ministre des anciens combattants, 11 n’a réglé 
ni le problème du pécule ni celui de la retraite... ni beaucoup 
d'autres, d'ail'eure, mais nous ne lui en ferons.pas grief. 

Le 25 avril 1946, à l’occasion de la discussion du budget des 
anciens combattants, M. Bouvier O’Cottereau posait la question 
suivante : « Je voudrais demander à M. le ministre ce qui a été 
décidé au sujet des demandes souvent répétées d'aménage- 
ment de la retraite des combattants ». 

M. Laurent Casanova, ministre des anciens combattants, répon- 
dit: « Notre collègue connaît parfaitement, sur ce point, la poli- 
tique du Gouvernement qui a été maintes fois exposée. La situa- 
tion de nos finances est connue et il est malheureusement 
impossible, à l'heure actuelle, de faire droit à des demandes 
justifiées ». (Erclamations à gauche et sur divers bancs. — Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Paul Cermolacce. C'était en 1946: au Jendemain de la 
guerre ! 

M. Joseph Garat. J'ai bien dit « en 1946 », 
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D'ailleurs, le fait que ces paroles furent prononcées en 1946 
ne fait que renforcer ma démonstration. 

M. Patrice Bougrain intervint: « Je dois avouer que je suis 
assez surpris de la reponse de M. le ministre des anciens combat- 
tants. En eflet, je l'aurais trouvée normale de la part de M. le 
ministre des finances qui, lui, a à défendre son budget ». 

Et le mimistre des anciens combattants, M. Laurent Casa- 
nova, répondit: « Je vous demande pardon, c'est le Gouverne- 
ment qui est unanime à défendre l'ensemble du budget ». 

lei je relève des applaudissements de l'extrême gauche, 
(ltires sur divers bancs. — Interruptions à l'extrême qauche.) 

M. Laurent Casanova déclarait encore: « I n'est pas néces- 
saire de discuter longtemps pour reconnaître le bien fondé des 
revendications des anciens combattants en ce qui concerne 
leur retraite. L'Assemblée est unanime là-dessus: ce n'est 
pas de cela qu'il est question; il s'agit de savoir si, mainle- 
nant, le pays peut lui donner satisfaction ». 

Et pour n'oublier personne, je me permettrai aussi de ciler 
M. Badie qu, président de la commission des pensions, décla- 
rait dans la séance du 30 décembre 1953: « Il serait égale- 
ment injuste que l'on pôt tirer parti d'un vote négatif pour 
s'attribuer le rôle des plus vigilants défenseurs des anciens 
combattants Chacun se rendait compte, en effet, qu'il valait 
mieux voter un texte apportant des améliorations insuffisantes 
certes. mais réelles et substantielles, plutôt que d'adopter 
une attitude négative privant les intéressés du plus modeste 
avantage ». 

C'est parce que nous pensons, comme M. Laurent Cisanova, 
comme M. Vincent Badie, qu'il n'est pas toujours possible 
de donner satisfaction à toutes les demandes, même justifiées, 
parce que nous voulons que, dès demain, les anciens prison- 
hiers de guerre puissent percevoir la troisième tranche de leur 
pécule, parce que nous ne voulons pas que les anciens combat- 
lants attendent pendant un an leur retraite que nous volerons 
ce budget. 

A l'attitude spectaculaire de la politique du tout ou rien, 
nous préférons l'action lente, parfois obscure et ingrale, mais 
persévérante et, en définitive, efficace. (Applaudissements à 
qauche et sur piusieurs bancs au centre. — Erclamalions à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état B, 
avec le chiffre de 276.926,072.000 francs proposé par le Gou- 
vernement. 


M. Adrien Mouton. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serulin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont Le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants...........svoscsocse 903 
Majorité absolue........ nsc. e «. 282 


Pour l'adoption........... 2%6 
RS Slider . 327 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
[Article 1 bis.] 
M. le président. J'appelle maintenant les crédits de l'arti- 
cle 31 bis intéressant le ministère des anciens combattants: 
« Autorisation d'annulations de crédits: 
« Titre HE, 13 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix le titre HI, 
(Le titre WU, mis aux voir, csl adopté.) 
« Autorisation d'ouvertures de crédits : 
« Titre IV, 4 milliards de francs. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
le mets aux voix le titre IV. 
(Le titre IV, mis aux voir, est adopté.) 





[Articles additionnets.] 


M. le président. MM. Moulon et Roger Roucaute ont déposé, 
sous forme d'amendement n° 67, un article additionnel ainst 
CONÇU : 


« Le règlement de la retraite du combattant est maintenu 
aux conditions existantes avant le 31 decembre 1957. » 


La parole est à M. Mouton. (Applaudissements à l'ertiême 
quuche.) 


M. Adrien Mouton. Me;dames, messieurs, cet article addition 
nel lend au rétablissement du payement de la retraite du 
combattant telle qu'elle existait avant les décisions du Gou- 
vernement, 

J'indique à l'Assemblée que, tout à l'heure, M. Carat a 
surtout cherché des arguments tendant à ce que rien ne soit 
accordé aux anciens combattants, lesquels savent, d'ailleurs, 
que l’on ne peut comparer les années 1946 et 1958, Au demeu- 
rant, notre ami M. Casanova a été félicité, à l'epoque, par 
l'union française des anciens combattants, pour avoir défendu 
conne il convenait les victimes de la guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Au cours de la deuxième séance du 26 décembre dernier, 
répondant à une interrogalion de M. le président de la com- 
mission des pensions, M. le président du conseil déclarait: 
« J'observe d'abord que les questions que vient de poser 
M. Bégouin sont réglées dans le texte qui est soumis à votre 
vole, » Devant l'insistance de certains de nos collègues, il 
ajoutait: « Le payement du pécule des anciens prisonniers de 
guerçe est reporté au 1% janvier 1959 », 

Quant à la retraite du combattant, il déclarait: « Le paye- 
ment sera reporté et effectué désormais annuellement, sanf 
en cas de demande présentée par les économiquement faibles 
et par les anciens combattants d'outre-mer ». 


La substitution de la notion d'assistance à celle du droit À 
réparation élait, par conséquent, précise. Une majorité votait 
la loi de finances et approuvait ainsi les mesures envisagées 
par le Gouvernement contre les anciens combattants. 


Quelques semaines après, le vote de conflance intervenu sur 
le renvoi des interpellations visant la politique du Gouverne- 
ment envers les anciens combattants donnait 25% voix pour 
le renvoi et 2%3 contre, Ce vote contirmait celui du 26 décem- 
bre 1957. 

Si aujourd'hui de nombreux députés estiment qu'ils doivent 
repousser le budget, c'est parce que, depuis le 26 décembre, 
l'action des anciens combattants à porté ses fruits, Nous ne 
saurions mieux faire que d'encourager les anciens combattants 
à continuer dans cetle voie. (Apmlaudissements à l'ertrême 
qauche.) 

Nous avons expliqué la posilion de notre groupe sur les 
ere intéressant les diverses calégories de ressortissants 
de ce mministére, Nous devons constaler que ce budget ne 
contient aucune mesure nouvelle, comtme 1 en Va d'attleurs 
depuis 1956, 

Cependant l'acceplalion par tous les par'ementaires du pro- 
gramme minimum de l'U. F, A, C. à la veille des élections 
législatives de janvier 1956 pouvait laisser espérer des amélios 
ralions. Il œ'en est rien. Aucune disposition n'est prévue pour 
l'améhoralion des pensions de veuves, d'orphelins, d'ascen- 
dants, pas plus que pour l'amélioration des pensions de mutilés 
de 10 à 935 p. 100. 

Au lieu d'une augmentation de l'indemnité de snins aux 
tubereuleux, on réduit d'un milliard de francs le crédit corres- 
pondant. 

Lee anciens combattants attendent une revalorisation de leur 
retraite, Non seulement on ne leur donne pas un sou de plus, 
Hiais on veut modifier à leur désavantage le réglement de cette 
retraite 

Quant aux prisonniers de guerre, ils restent victimes de !a 
discrimination inadmissible à laquelle sboutit le report de 
4) à 6% ans de l'âge auquel la jeune génération du feu peut 
prétendre à la retraite du combattant, 

Déportés et internés se sont vu refuser le bénéfice de la pra- 
posilion de loi accordant des avantages spéciaux aux rescapés 
des camps de la mort, 

Les cheminots anciens çombatlants attendent toujours que 
aq fin la discrimination dont is sont victimes et qu'on 
eur accorde, à eux aussi, le bénéfice de la double campigne, 

Nous refusons un budget notoirement insuffisant qui trans- 
forme les victimes de guerre en victimes du Gouvernement et 


ce faisant, nous restons fidéles aux engagements pris envers 
les anciens combattants et les prisonniers de guerre 
dissements à l'extrême gauche.) 


\pplau- 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. La commission 
invoque l'article 58 du décret organique. 


M. le président. En conséquence, l'amendement n° 67 de 
MM. Mouton et Roger Roucauie est disjoimt. 

Vautre part, j'ai reçu les deux amendements suivants, 

Le premier, n° 70, présenté par M. Pommier, tend à insérer 
un article additionnel ainsi concu: 

« La retraite des anciens combattants sera réglée trimestrielle- 
ment comme par le passé. » 

Le second, n° 6$, présenté par M. Couturaud, tend à insérer 
un article ädditionnel ainsi coneu: 

« En toutes hypothèses, le pécule des anciens prisonniers de 
guerre sera payé avant la fin de la session parlementaire en 
cours. » 


M. le rapporteur général. La commission des finances 
demande également, contre res deux amendements, l’applica- 
tion de l’article 5S du décret organique. 


M. le président. En conséquence, les amendements n° 70 de 
M. Pommier et n° 6S de M Couturaud sont disjoints. 


M, Marc Dupuy. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M le président. La parole est à M. Marc Dupuy, pour un 
rappel au règlement, 

M. Marc Dupuy. J'ai également déposé un amendement qui 
rappel:e ua problème bien connu de l’Assemblée nationale. 
I é'agit du bénéfice de la double campagne à accorder aux 
cheminots anciens combattants, 


M. Robert Bruyneel. |] ne s'agit pas d'un rappel au règle- 
ment, 


M. le président. Je remercie M. Bruvneel de m'indiquer qu'il 
ne s’agit pas d’un rappel au rég'ement, mais je laissais M. Marc 
Pupuy dire quelques mots en faveur des cheminots. 

Notre collègue, en eflet, a déposé, avec MM. Mouton, Dufour 
et Marcel Noël, un amendement n° 71 tendant à insérer un 
article additionnel ainsi concu: 

« Le bénéfice des dispositions légales appliquées aux fonc- 
tionnaires, aux agents des services publics, aux travailleurs 
des industries nationalisées, relatives aux campagnes de guerre, 
double et simple, est accordé aux cheminots anciens combat- 
tants. » 


La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mon amendement, sous forme d'article addi- 
tionnel, tend donc à accorder aux cheminots ce dont bénéficient 
depuis de nombreuses années tous les agents des services 
publics, quels qu'ils soient. 

Les cheminots sont, en effet, victimes d'une discrimination 
qui a déjà été condamnée par l'Assemblée presque unanime. 

A l'occasion de la discussion de Ja loi de finances et du bud- 
get des anciens combattants, nous voulons rappeler cette dis- 
criuinalion qui doit cesser et nous demandons à l’Assemblée 
d'accorder aux anciens combattants cheminots le bénéfice de 
la double campagne, avantage dont profitent tous les autres 
agents. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je fais appel à M. le éecrélaire d'Etat au budget et à la com- 
Tuission des finances pour qu'ils ne demandent pas l'applica- 
tion de l’article 58 du décret organique, 


M. le président. [5 n’en ont pas le loisir. 
M. Marc Dupuy. Ils le peuvent s'ils le veulent, monsieur le 


président. 

Je fais appel à eux pour que, renonçant à appliquer cel 
article du décret du 19 juin 19%, justice et réparation soient 
accordées aux cheminots anciens combattants. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, maintenez- 
vous votre opposition ? 


M. le rapporteur général. Elle n’est pas contestable. 


M. le président. L'article additionnel n° 71, proposé par 
MM. Dupuy, Mouton, Dufour et Marcel Noël est disjoint. 


M. Marc Dupuy. C'est regrettable! 


M. le président, L'incident est clos. 





PTT (Pl 
LOi DE FINANCES POUR 1958 (2° PARTIE) 
CREDITS D’INVESTISSEMENTS 


Discussion d'urgence, en troisième lecture, 
d’un projet de loi et de letres rectiticatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence, en troisième lecture, du projet de loi de fir.ances 
pour 1%8 (2° partie, —- Moyens des services et dispositions 
spéciales) {dispositions relatives aux investissements) (n° 7049), 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Francis Leenharct, rapporteur général. I] reste fort peu, 
en troisième lecture, d'articles en discussion relatifs aux cré- 
dits d’investissements. 

A l’article 19, nous acceptons le texte du Conseil de la Répu- 
blique à cela près que nous ajoutons à la rédaction qui nous 
est lransmise les mots « et extensions » s'agissant des allége- 
ments fiscaux prevus en faveur de l'expansion économique 
régionale. 

J'aurai une autre observation à formuler quand nous abor- 
derons l'article 29. 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Conformément à larticle 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux chambres dans un texte identique. 


[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 19, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19. — Le bénéfice des dispositions de l’article 1473 bis 
du code général des impôts et de celles de l'article 1 du décret 
n° 55-879 du 30 juin 1955 por'ant allègement fiscaux en faveur 
de l'expansion économique régionale est éterdu, sous les condi- 
tions prévues à chacun de ces articles, aux entreprises qui, 
pour procéder aux transferts, créations et extensions définis 
auxdits articles, ont, soit contracté des emprunts ou des prê's 
assortis d’une bonification d'intérêts ou de la garantie de l'Etat, 
soit obtenu une prime spéciale d'équipement par application 
des dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955, soit reçu 
l'agrément du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, car # 
s'agit d'une extension de privilèges fiscaux. 


(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 22.] 


M. le président, La comimission propose, pour l'article 22, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 22, — I, — La construction dans la métropole des 
pipe-lines d'intérèt général destinés aux transports d'hydrocar- 
bures liquides est autorisée par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé des carburants, contresigné par le ministre des 
tinances et par Je ministre chargé des transports sur avis 
conforme du Conseil d'Etat. Les travaux ont le caractère de 
travaux publies, Le décret d'autorisation approuve, le cas 
échéant, le régime juridique et les siatuts du bénéficiaire de 
l'autorisation. Les dispositions dun décret n° 50-836 du 8 juil- 
let 1950 sont étendues au bénéficiaire de l'autorisation, le 
droit commun étant toutefois substitié à la porn prévue 
par le décret du 30 octobre 1935, tant pour la réalisation des 
expropriations que pour l'établissement des servitudes de 
passage. 

« NH, — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par 
décret en Conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre chargé 
des carburants et contresigné par les ministres chargés des 
transports, de l'agriculture, de Ja reconstruction et par le 
ministre de l'intérieur. Ce décret fixera les caractéristiques prin- 
cipales de l'ouvrage, notamment le trace et les obligations par- 
ticulières envers l'Etat du bénéficiaire de l'autorisation, 
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« IL — Des décrets portant règlement d'administration publi- 
que préciseront les conditions d'application du présent article, 
et notamment : 

« Les consultations préalables à l'autorisation et à la décla- 
ration d'utilité publique ; 

« Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat 
dont les frais sont à la charge des bénéficiaires ; 

« Les obligations générales commures aux exploitants de 
pipe-lines ; 

« Les conditions tarifaires ; 

« Les modalités d'occupation du domaine public; 

« Les règles d'élablissement des servitudes. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 22, ainsi rédigé. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voix, est adomé.) 


[Article 29.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 29, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 29, — Le règlement des indemnités de dommages de 

uerre afférentes à des reconstitutions autres que celles de 
| meuble: d'usage familial et courant, faites au Carnmbidge, 
au Laos et au Viet-Nam jusqu'au 31 décembre 19553, peut, sur 
demande du sinistré, être eflectué én francs imétropolitains, 
déduction faite des acomptes perçus en monnaie locale, En ce 
cas, la partie de la valeur de référence servant au calcul de 
ces indemnités est affectée du ccefficient 7 et les dépenses de 
reconstitution excédant le montant desdits acomptes sont, pour 
leur imputation sur cette valeur de référence, affectées du 
même coefficient. 

« Dans le cas où des acomptes ont élé perçus en francs 
métropolitains, 11s sont deduits pour leur valeur nominale de 
l'indemnité calculée comme il est dit ci-dessus. 

« Le ministre des affaires étrangères el le ministre chargé de 
la reconstruction et du logement pourront, à titre exceplionnel, 
par décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions 
à des reconstruct'ons entreprises sur les territoires du Cam- 
bodge, du Laos ou du Viet-Nam et nor encore achevées au 
31 décembre 1955. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rappdrteur général. L'article 29 est relatif au règlement 
des dommages de guerre des sinistrés en Indochine. 

Au Conseil de la République, la disjonction a été6 votée à la 
demande de certains sénateurs qui désirent qu'une commission 
soit réunie avec les sinistrés d’fndochine. 

Le Gouvernement avait demandé Ta reprise de son texte. 

Cependant, 11 semble qu'il ne soit pas fait d’objection à celle 
procédure. tout de même assez insolite, d'une « table ronde » 
rapprochant Gouvernement et sinisirés. 

La commission des finances estime que cette question a déjà 
été suffisamment étudiée. Elle considère, d'autre part, que 
beaucoup de dossiers de simstrés ont déjà changé de mains 
et que le taux de 7 francs pour la piastre, qui a été fixé, est 
supérieur au cours auquel les transactions se font pratique- 
ment. 

Dans ces conditions, la commission des finances reprend son 
texte qui est conforme à celui du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Nous estimons qu'il s'agit là d'une ques- 
tion de dommages de guerre qui aurait dû être examinée par 
la commission de la reconstruction dans un projet spécial. 

Par conséquent, le groupe des indépendants votera la dis- 
jonction qui est proposée par le Conseil de la République. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 29, avec la rédaction de l'Assem- 
biée nationale. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artiele 29 quater.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 29 qua- 


ter, d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu : 


« Art, 29 qualter. — L'article 21 de la loi n° 50-854 du 21 juil- 
let 1950 est remplacé par les disposilions suivanies : 
« Art. 21, — Les programmes de construction de logements 


réalisés par les services publics civils ou militaires ou les 
culreprises nationales sont placés sous le contrôle technique 





du miuistre de la reconstruction et du logement. Les prix de 
revient de ces constructions ne pourront excéder de plus de 
25 p. 100 les prix de revient fixés pour les logements cons- 
truits par les organismes d'habitation à lover modéré. Toute- 
fois, des dérogations pourront ètre exceptionnellement accor- 
dées par le ministre de la reconstruction et du logement », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 29 quater, ainsi rédigé. 

(L'article 29 quater, ansi rédigé, mis aux voir, est adopté.} 

{Article 30.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 30, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 90, — L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 
est complété comme suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une 
chambre de commerce ou une société d'économie mixte dans 
laquelle les intérêts publics sout majoritaires, en vue de 
financer les opérations de construction d'autoroutes inscrites 
aux plans d'amélioration du réseau routier national, pourront 
bénéficier de la garantie de J'Elat, 

« À compter de l’année 1959, le montant maximum de ces 
ermprunts sera fixé annuellement dans la loi de finances. 

« Des avances pourront en outre être consenties pour assurer 
l'équilibre de l'exploilation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant au jeu éventuel de la 
garantie Où aux avances seront pris en charge par la tranche 
nationale du fonds spécial d'investissement routier dont la 
dotation sera ajustée en conséquence, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 30, ainsi rédigé. 


(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mels aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont re: ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..« 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants nn. 437 
PNR OR ht -cocdécosecdosotecsoe: D 


Pour l'adoption ,.,....... 286 
Contre ,, 


sos... coco 191 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'are 
licle 20 (alinéa 5) de la Constitution et dans la limite du délai 
d'aecord, le Conseil de la République dispose, pour sa troisième 
lecture, d'un délai maximum d'un jour de session à compter 
du dépôt sur son bureau du texte adopté par l'Assemblée 
nalionale dans sa troisième lecture. 


La séance est suspendue jusqu'à vingt et une heures et 
demie, 


(La séance, suspendue à dir-neu[ heures dix minutes, est 
reprise à vingt el une heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise, 


—— 10 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation suis 


vanles : 
Li 
De M. d'Astlier de La Vigerie, sur les conditions dans 
lesquelles a été sal-1e Ja nr édition du livre d'Henri 
Alleg « La Question », parue Voilà six semaines et dont 
65.000 exemplaires ont été vendus, conditions qui semblent 


dénoter une volonté de couvrir les responsables mihitures el 
civils qui, en admettant la pratique de la torture en Algerie, 


cornpromettent l'honneur de notre pays; 


De M. Jean-Paul David, sur les conditions qui sont faites en 
France aux ressortissants français rapatriés de Tunisie el uu 
Maroc, 


La date des débats sera fixée ultérieurement 














Adoption conforme par le Conseil de la République, 





M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de Ja République, une décision du Conseil de 
Ja liépublique, conforme à celle de lAssemblée nationale, 
aprés examen en premitre lecture, en application de Farti- 
cle 17 de la doi n° SS495 du 5 février 1958, sur le déeret 
du 12 mars 1958 relatif aux conseils terriloriaux des commu- 
nautés,. 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision, étant devenue définitive, sera transmise au 
Gouvernement, 


TE D 
FORMATION DES ASSEMBLEES TERRITORIALES PROVISOIRES 
Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une décision du Conseil de 
la République, conforme à celle de FAssemblte nationale, 
apres examen en premiere lecture, en application de Farti- 
cle 17 de Ja loi n° 5-95 du 5 février 1958, sur le décret 
du 12 murs 1928 relauf à la formation des assemblées terri- 
toriales provisoires, 


Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision, élant devenue définilive, sera transmise au 
Gouvernement. 


— 15 — 
CONSTITUTION DES TERRITOIRES AUTONOMES D'ALCERIE 
Adopion conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président 
du Copseil de la République, une décision dn Conseil de 
Ja République, conforme à celle de l'Assemblée nationale, 
apres examen en première lecture, en application de F'arti- 
cle 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, sur Je décret 
du 12 mars 1958 constituant les territoires autonomes d'Algérie, 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision, élant devenue définitive, sera transmise au 
Gouvernement, 


PO 
MISE EN ŒUVRE DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à fa 
inise en œuvre du code de srécélure pénale (Titre prélimi- 
haire et livre F7) (n° 7042-7044). 

La parole est à M. Cupfer, président de la commission de la 
justice et de législation, rapporteur. 


M. Guy Cupfer, président de la commission. Le texte du 
Conseil de la République réprend, dans ses grandes lignes, la 
proposition de loi qu'avec certains de mes collègues j'avais 
déposte. 

H est bien spécifié qu'il n'y aura ni suppression de tribu- 
naux ni suppression de cours d'appel, mais que le principe 
du rattachement de certains tribunaux est acquis. 

Toutefois, pour réduire pratiquement à néant jes rattache- 
ments, le Conseil de la République à imaginé des conditions 
telles que la réforme ne serait plus qu’un mot. En effet, seuls 
sept ratlachements seraient possibles, et encore les conditions 
géographiques s’opposeraient-elles à un certain nombre d'entre 
eux. 

Par contre, en interprétant littéralement le texte du Conseil 
de la République, on aboutirait au rétablissement de quarante 
tribunaux qui sont actuellement rattachés. 

Il est impossible d’'improviser aujourd'hui une solution et 
il convient d'envisager une nouvelle procédure, en tenant 
compte de la nécessité d'aboutir et du désir des Assemblées 
de ne pas tre dessaisies de leur droit de contrôle, 
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Votre commission de la justice a done décidé de demander 
08 au Gouvernement de déposer un projet de loi spécial avant 
le 30 avril 1958. 
CONSEILS  TERRITORIAUX DES COMMUNAUTES Les objectifs sont inchangés ; il importe toutefois de les rap- 


peler : x 

Premièrement, mise en œuvre du code de procédure pénale 
garant de la liberté individuelle et des droits de la défense. 

Nous voulons une application eflicace et, pour y parvenir, 
il faut, deuxiémemment, le plein emploi des magistrats dont 
certains sont surchargés alors que d’autres sont relativement 
désœuvrés, contre leur gré, d’ailleurs. 

Je n’évoquerai, à titre d’exemple, qu'un parallèle, celui 
du département de la Manche et du departement des Alpes- 
Maritimes. 

Pour une population sensiblement identique, plus exactement 
pour 446.000 habilants dans Ja Manche, et 515.000 habitants 
dans les Alpes-Maritimes, il existe six tribunaux pour la Man- 
che alors qu'il n'en existe que deux pour les Alpes-Maritimes. 

Dans la Manche, en 1956, on a jugé 1.056 affaires civiles, 
alurs que dans les Alpes-Maritimes on en à jugé 2.664. 

Dans la Manche, on à jugé 1.818 affaires pénales, alors qu'on 
en à jugé 4.000 dans les Alpes-Maritimes. 

y à eu 6.786 procès-verbaux dans la Manche, pour 20.009 
dans les Alpes-Maritimes. 

Enfin, on note 415 instructions dans la Manche, pour 1.120 
daus les Alpes-Maritimes. 

Autrement dit, la Manche possède trois fois plus de tribunaux 
= les Alpes-Maritimes el, en fait, juge trois fois moins 
'affaires. 

En troisième lieu, il faut une meilleure répartition géogra- 
phique du personnel judiciaire. 

Enfin, il faut une revalorisation de la fonction judiciaire. 

Mais il n’est plus possible, dans les circonstances actuelles, 
d'aboutir pour le 1% septembre. I y a lieu donc de prévoir 
un délai plus long. C’est la date du 31 décembre que votre 
commission a relenue pour éviler une nouvelle prorogation 
de délai. 

Un certain nombre de dispositions secondaires ont été admi- 
ses par le Conseil de la République. Je demanderai à l'Assem- 
blée de les adopter. 

Le magistrat résident peut être un président, magistrat du 
troisième grade ou un juge appartenant au quatrième grade. 
11 faut aussi une utilisation plus large des juges de paix. 
Nous sommes d'accord sur l'article 2-5 du projet présenté 
par le Conseil de la République concernant les chambres déta- 
chées de Metz et Cayenne, le parallèle entre le siège et le 
parquet, l’école de la magistrature et les mesures transitoires. 
Le Conseil de la République a écarté la possibilité de faire 
siéger deux juges de paix pour compléter le tribunal. Mais 
votre commission a estimé qu'il était préférable d’avoir recours 
à des magistrats rrofessionnels et de n'utiliser les services 
d’autres auxiliaires de la justice, les avocats et les avoués, 

qu'à défaut de magistrats professionnels 

J'ai le devoir de rendre hommage à l'effort de conciliation 
et à la compréhension de M. le président Pernot et du rap- 
porteur inilial du Conseil de la République, M. Molle. Ils ont 
Inanifesté, comme nous, le désir d'améliorer la marche et le 
rendement d'un service public dans l'intérêt wéritable de la 
population. I est regrettable que leurs intentions n'aient pas 
été mieux comprises et qu'ils se soient heurtés à une oppo- 
sition dont je voudrais étre sûr qu'elle n'élait pas inspirée 
par la défense de certains intérêts particuliers. 

Dénaturant nos véritables desseins, on à répandu dans les 
provinces le bruit que le projet voté par votre Assemblée allait 
entrainer des suppressions de tribunaux, alors qu'il est dit 
expressément le contraire. 

Je n'en donnerai qu'un exemple: celui d’un télégramme 
envoyé à l’un de mes collègues par la chambre départemenñ- 
tale des avouts de Tarn-et-Garonne, demandant de défendre 
l'existence des tribunaux de Casfelsarrasin et de Moissac. Je ne 
veux pas étre cruel et je n'indiquerai pas publiquement l’aeti- 
vité de ces tribunaux. Je dirai simplement, pour apaiser les 
craintes de la chambre départementale des avoués de Tarn- 
et-Garonne, que ces deux tribunaux sont déjà rattachés et 
qu'on ne peut pas les rattacher une fois de plus; ils le sont 
et ils le restent, 

J'ajoute d’ailleurs qu’un autre de mes collègues à reçu 
d'un avoué d'un département voisin une lettre dont j'extrais 
un paragraphe : 

« Vous verrez, au terme d’un commentaire qui a été rédigé 
par les soins de la chambre nationale des avoués de France, 
qu'il s’agit d'un véritable piège. » Et la circulaire visée par 





has: 
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Ja lettre ‘de cet avoné comporte un paragraphe qu'il est indis- 
pensable de faire connaitre. II est ainsi rédigé : 

« Ce projet de loi. » — c'est l’ancien projet de Jai — « … s'il 
est adopté, donnera les pleins pouvoirs au Gouvernement 
d'agir par décret pour la suppression des tribunaux d'arrondis- 
sement et peut avoir les conséquences les plus graves pour 
les justiciabies, car cette facon de procéder arrivera à dislo- 
quer les arrondissements judiciaires et admimstratifs et, du 
point de vue électoral, amènera une perlurbation certaine 
dans le régime qui fonelionne actuellement. » 

Je pense qu? ce document se passe de tout commentaire. 
ll n'en est pas mons vrai que ces campagnes élaieut d'autant 
plus néfastes qu'elles élaient dénuées d’objectivité, Elles ont 
produit leur effet, puisque nous voyons revenir du Conseil 
de la République un texte vidé de sa substance. 

Pour nous, la question est simole; il s’agit de savoir si, 
après avoir fat promulguer un texte aussi important que 
le code de procédure pénale, le Paricment admetlra que cetie 
Joi demeure lettre morte. Or, vous Je savez, sa Imise en 
application n'est réalisable qu'à la condilion d'apporter au 
moins quelques retouches à une organisation judiciaire archaï- 
que qui n'est pas adaplce aux exigences de la nouvelle lég's- 
Jation. 

Au moment où l’on va demander un effort plus grand aux 
magistrats et à leurs auxiliaires dévoués, grefliers et secré- 
taires de parquel, personne ne conlestera limpérieuse néces- 
sité d'apporter enfin une amélioration à la situation maté- 
rielle déplorable des uns et des autres, qui sont au bord du 
découragement et dont Ie recrutement est près de se tarir. 

C'est sous le bénéfice de ces ob<ervations que je demande à 
l'Assemblée d'adopter le nouveau texte que la commission de 
la justice a voté aujourd'hui. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Mesdames, messieurs, en présence de 
M. le garde des sceaux et de M. le rapporteur, je n'aurai pas le 
mauvais goût de marquer un triomphe excessif. 


tique. 
M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux, 





M. le garde des soeaux. Avant d'aborder le fond du débat, 
je voudrais tout de suite rassurer M. Fauchon. 

Le texte rapporté par votre commission à uniquement pour 
objet de permettre qu'un deuxième juge de paix puisse even- 
luellement compléter un tribunaï, 

Actuellement, il arrive qu'on éprouve quelque difficulté à 
tenir nne audience du fait qu'aux termes de la loi de 1919 
un seul juge de paix peut être appelé à cormpleter un trbu- 
nal. La loi nouvelle permettrait de tenir l'audience en fai- 
sant appel éventuellement à un deuxitime juge de paix 

Telle est la nuance qui différencie le texte rapporté par la 
commission du texte ancien, 

Quant au fond, si M. Fauchon triomphe modestement, comme 
il le disait, je dois dire que le Gouvernement et les pelits tri- 
bunaux sont battus. 

En effet, contrairement à ce qui à élé évoque i:1 el hier 
encore au Conseil de République le texte qu le Gou- 
vernement vous avait proposé était un texte de sauvelage des 
petits tribunaux. 

Si nous ne prenons pas de mesures, en dehors méme de 
l'obligation d'appliquer le code de procédure pénale, Ja crise 
de Ja magistrature est si grave dans le moment présent que 
les petits tribunaux s'atréteront de fonctionner, je ne dis pas 
dans plusieurs annces, mais d'ici quelques mois, faute de recru- 
tement. 

A la date d'aujourd'hui 28 mars, il nons manque 156 juges 
du siège et 30 magistrats du parquet, c'est-à-dire que 16 tri- 
bunaux manquent de magistrats. 

Quand nous allons appliquer le code de procédure pénale 
et promouvoir, dans les cours d'appel où au niveau des juges 
d'instruction, des magistrats d'instante pris nécessairement à 
Ja base. nous allons « découvrir des dizaines de peuts tri- 
bunaux. Nous ne pourrons pas remplacer ces magistrats, N'im- 
porte qui à ma place se heurterait à la même impossibilité 

Vous me refusez les moyens de pourvoir à ces remplacements 
tout simplement par le plein emploi des magistrats. J'en prends 
acle et je le regrette. 

Je voulais sauver vos tribunaux. Je vous donne rendez-vous 


! Néanmoins, avec quelques collègues, je suis satisfait que Je 
| , , , : sin. mb. Du: le que ne ci nis nrachaïn hndvet  :i fonnarai là liste 
À Conseil de la République, qui à eu, lui, le temps de se oo ve 7 CE ps ET sonner 2 Du 
4 ressaisir, en dépit de Ja rapidité de la procédure, ait arrèté me Diunet ee halo. 2008 
k la réforme que vous préméditiez contre des tribunaux. NN y a, hélas ! une deuxième victime du refus du texte du 
Je n'insisterai pas sur le détail des statistiques que M. Je mr a À se + me 3 a T4 : "ci ! A de 
. ; s , : . sé à 2 se ‘6 € ue Je là ‘pete i » ; 
rapporteur a présentées, Je crois qu'on pourrait faire de nom- la “+ ublic ue. #« revalor to “ j j À 24 4 æ tr - ; 
breuses réserves sur les statistiques et sur la situalion de as P sx 2e IN I va mer tac à den 
certains départements, nolamiment de celui que vous avez D D : . 1. 1 2e 
nommé, monsieur le rapporteur, et qui m'iniéresse parlicu- lie n’est certes pas complètement écarlée. J'aurai à cdépo- 
liérement. ser un projet de loi avant le 9) avril, dit la commission, Je 
, ‘ , : e » fai as d'illusi Je si 4 » même Si "4 - 
4 ce qu'il y a de certain, c'est que nous revenons à la tradi- d'hoi, É emt E here me { tre : te sé Pire mal 
lion républicaine, à savoir que, lorsqu'on veut toucher à Ja nl 4 ee EE 6 Ait ee _ ’ _ per | pre vous vs : 
Hi f: appliquer. le svétème législatif et ne pas gré tont ce qui m'est dit, en privé, sur la nécessité d'une revi- 
pe il faut appliquer le système législatif et ne pas donner sion fordamentale de notre auparcil judiciaire 
es pleims pouvoirs d'agir par décrel à un gouvernement, quel À : ‘ nés 1 ah , 
qu'il soit et aussi henorable soit-il. ie — M pas vous présenter la nomenclature des conlfi- 
Voilà où nous en sommes maintenant, Nous discuterons de US à ee sr Be ge ve me La: Do D 
la loi lorsque le moment sera venu. “rad | LL 
‘ é Ë : , + Juis vous assurer que tous sont profondément inquieis de 
ï Quant au texte qui nous est proposé, sur lequel, d'ailleurs, avenir des tribunaux dans l’état présent des choses 
M. le rapporteur n'a pas donné de détails, une de ses dispo- eg : 
, è x tra lfs 7. Puis-je vous rappeler de surcroit qu'en 1934, sous la légis- 
silions me préoccupe. C'est la suivante : M de Le à cl: “pre er 
L : "+ : pe la ." ant lation républicaine, en 1953, sous la législation républicaine, 
« Dans les tribunaux de première instance, lorsque le nombre le Parlement a toujours demandé au Gouvernement de revoir 
des juges ou des juges d'instruction est insuffisant, pour quel- les tableaux d'effectifs ? 
que cause que ce Süi » premmi ‘sie à léguer ‘ , 
nee pp » que. ce suit, le Premuer pre ent peut de léguer, Actuellement, je n'en demande pas davantage, mais cela 
pour y remplir les fonctions soit des juges titulaires, soit des m'est refusé. Je m'ineline de bonne grace, D'ici six mois, je 
uges & léants ressort ». Qi mer Dos po gr x rage PRES : 
juges suppléants du ressort » L: ( vous présenterai — ou mon successeur — un bilan des lri- 
Je désire présenter une observation sur ce point, bunaux qui, d'ici là, auront cessé de vivre. 
Est-ce que, par hasard, — je me trompe peut-être, je l'espère Je m'incline donc: j'accepte le texte de la commission. 
— il serait donné pouvoir au premier président de substituer, 
| par exemple, un juge de paix à un juge d'instruction ? M. le président. La parole est à M. Fauchon. 
| Qu'un juge de paix complète un tribunal et fasse partie : 
; +. HR 197. re SAR ; ; : M. Maxime Fauchon. Monsieur le garde des sceaux, puisqne 
» ncicinnt narida ui A e "nYOoNE Ç 7 * » 4 + , PUISQUE 
ut ns mom frenml dre dents le voyons tous les vous n'avez pas bon espoir pour Île moment où vous aurez à 
À mtundrites vous adresser de nouveau au Parlement, vous devriez vous 
_ M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. lourner vers votre collègue des finances. 
C'est le texte actuel! Si nos magistrats récevaient des appoirstements convenables, 
s j Ourquoi y aurait-il des difficultés de recrutement ? C'est bien 
M. le président de la commission, I] n'y à pas de chan- | À D vies di spé es LAPPPORRSNRR 7 CON D 
gement ! : | a # 
j L Comment recruterez-vous des magistrats si vous leur accor- 
M. Maxime Fauchon. Je vous demande alors simplement de dez des traitements de misère ? Telle est la véritable nature 
préciser si vous avez l'intention d'appliquer le systeme _ de Ja difficulté devant laquelle vous vous trouvez. 
consisterait à déléguer des juges de paix pour occuper des 
4 cabinets d'instruction. M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
i Vous vous rendez compte de l'impossibilité d'une telle pra- MISSION. 


M. le président de la commission. L'administration des finan- 
ces n'aura plus d'arguments à présenter contre l’admunistra- 
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tion de la justice le jour où les magistrats ne siégeront plus 
seulement une fois au deux par semaine. 

Lorsque sera réalisé le plein emploi, lorsqu'on pourra utiliser 
un magistrat dans un tribunal voisin si cela est nécessaire, 
les services budgétaires n'hésiteront plus à accorder des traite- 
ments convenables à la magistrature. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

la discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptes 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article +, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, ainsi conçu: 

« Art, {%, — Le premier alinéa de l'artide 18 de la loi 
n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant instilution d'un code 
de procédure pénale (titre préliminaire et livre F*) est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« La présente loi entrera en vigueur le 31 décembre 1958. » 

La parole est à M. André Gaulier. 


M. André Gautier, Nous avions le souci de voir appliquer 
le code de procédure pénale le plus rapidement possible. Lors 
de la précédente lecture, une date avait été fixée, celle du 
15 septembre 1958. Nous considérons qu'il est regretlable de 
reculer celte date de trois mois et c'est la raison pour laquelle 
nous nous abstiendrons, 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, dans la rédaction dont j'ai 
donné lecture. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 2. — L'article 10 de la loi du 28 avril 1919, modifiée 
par la loi du 19 juin 1920 relative à l'orgauisalion judiciaire, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les tribunaux de première instance, lorsque le nom- 
bre des juges ou des juges d'instruction est insuftisant, pour 
quelque cause que ce soit, le premier président peut déléguer, 
pour y remplir les fonctions, soit des juges titulaires, soit des 
juges suppléants du ressort. 11 peut déléguer également dans 
chaque arrondissement des juges de paix, ou suppléants rétri- 
bués de juge de paix, licenciés en droit. Toutelois, la prési- 
dence appartient toujours à un magistrat tiluluire », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté. 
: ge, , 


[Article 24.1 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 2-1 
introduit par le Conseil de 1 République et ainsi cohçu: 


« Art. 2-1, — Les alinéas 2, 3 et 4 de l’article 1* du décret 
du 28 mars 1934 modifiant l'organisation judiciaire sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Néanmoins, le service de certains tribunaux est assuré 
dans les conditions ci-après indiquées par un magistrat rési- 
dant au siège de ce tribunal et par les magistrais d'un tribu- 
nal voisin auquel ces juridictions sont rattachées, ou par des 
juges de paix du ressort de la cour d’appel désignés par ordon- 
pnance du premier président. 

« Dans chaque tribunal rattaché et sous réserve de l'arti- 
cle 10 de la loi du ?8 avril 1919, les audiences sont tenues 
par les magistrats désignés à l'alinéa précédent. Le magistrat 
résident, sauf en cas d'absence ou d'empêchement, siège néces- 
sairement en suivant le rang qu'il aurait s'il appartenait au 
tribunal de rattachement. 

« Le magistrat résident peut être un président de tribunal 
appartenant au troisième grade ou un juge appartenant au 
quatrième grade. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2-1, ainsi rédigé, 
{L'article 2-1, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé] 





[Article 2-2.] 


Mt La commission propose d'adopter l’article 2-2 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 22. — A l'article 2 du décret susvisé du 28 mars 1934, 
les mots: «qu'ils tiennent » sont remplacés par le mot: 
« lenues ». 

« Ledit article est complété comme suit : 

« Le magistrat résident participe à cette délibération », 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 2-2 ainsi rédigé. 


(L'article 2-2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2-3.] 


. M. le président. La commission propose d'adopter l'article 2-3 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art, 2-3, — L'article 4 du décret susvisé du 28 mars 1924 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« A l'alinéa 1%, le mot « juge » est remplacé par le mot 
« Mmagisirat ». 

« À l'alinéa 2, après les mots: «l'interrogatoire d’un 
inculpé », il est ajouté: «il peut éventuellement déléguer aux 
mêmes fins tout juge de paix du ressort de son tribunal », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2-3, ainsi rédigé. 

(L'article 2-3, ainsi rédigé mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2-4.] 


M. le président, La commission propose, pour l’artiele 2-4, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 24. — Un projet de loi déposé avant le 30 avril 1953 
déterminera les conditions permettant les créations et les sup- 
pressions de postes nécessaires à l'application du code de pro- 
cédure pénale, le plein emploi des magistrats et la revalorisa- 
tion de la fonction judiciaire, 

« Aucune cour d'appel ni aucun tribunal de première ins- 
tance ne pourra être supprimé. 

« En application de la loi visée au premier alinéa, il sera 
procédé, avant le 31 décembre 1938, sur l'avis des chefs de 
cour et dans les formes prévues à l'article 6 de Ja loi n° 48-126% 
du 17 août 1948, à la revision des tableaux A annexés aux 
décrets du 28 mars 1934 et du 25 juin 1934, ainsi que des 
tableaux A et B annexés au décret du 25 août 1947. Il sera, en 
outre, procédé à la revision du tableau C annexé par la loi du 
31 décembre 19% au décret du 25 juin 1954 ». 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. la commission a propose 
celte nouvelle rédaction pour éviter toute équivoque, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2-4, ainsi rédigé. 
(L'article 2-4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2-5.] 


M. le président. La commission pose d'adopter l'article 2-5 
introduit par le Conseil de Ja République et ainsi conçu: 

« Art, 2-5, — Avant le 31 décembre 1958, le Gouvernement 
pourra dans les formes prévues par l'article 6 de la loi 
n° 48-1268 du 17 août 1948: 

« 4° Déterminer la compétence des chambres de cour d'appel 
détachées à Metz et à Cayenne, en ce qui concerne les attri- 
butions de la chambre d'accusation et du président de celle-ci; 

« 2° Prendre toutes dispositions nécessaires en vue d'harmo- 
niser les carrières des magistrats du siège et du parquet; 

« 3° Prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer, 
par l'intermédiaire d'un centre spécialisé doté de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière, le recrutement et ;1 
formation professionnelle des candidats aux fonctions de magis- 
trat des cours et tribunaux ainsi qu'aux fonctions de juge de 
paix en France métropolitaine, dans les départements d'outre- 
mer et en Algérie; 

« 4° Déterminer les mesures transitoires nécessaires à l'appii- 
cation des dispositions visées par la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 2-5, ainsi rédigé. 

{L'article 2-5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président, Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


M. André Gautier. Le groupe communiste s'abstient, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de quinze jours de 
session à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la 
République du texte adopié en deuxième lecture par l'Assem- 
blée nationale. 

La géance est suspendue jusqu’à ce que reviennent du 
Conseil de la République les textes qoi pourraient être éven- 
tuellement soumis de nouveau à l’Assemblée. 


(La séance, suspendue à vingt et une heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à vingt-deux heures cinquante-cinq 
nunutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


L 
LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS D’INVESTISSEMENTS 


Discussion d'urgence, en quatrième lecture, d’un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence, en quatrième lecture, du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. 
— Moyens des services et dispositions spéciales) (Dispositions 
relatives aux investissements). 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général 
de la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. I] ne reste en 
discussion que l’article 29, qui a trait au règlement des recons- 
titutions autofinancées en Indochine. 

Cet article n'a pas été improvisé. Il à été présenté par Je 
Gouvernement lui-même. Celui-ci a fourni une abondante 
documentation complémentaire, que j'ai reproduite dans mon 
rapport et de laquelle ïl ressort que, sur la base du coefli- 
cient 7, les sinistrés d'Indochine sont indemnisés dans des 
conditions beaucoup plus libérales que les sinistrés de France. 

Enfin la commission des finances a entendu à ce sujet M. le 
ministre de la reconstruction. Le rapporteur spécial pour les 
crédits de la reconstruction au Conseil de la République à 
déclaré, il y a quelques instants, qu'il avait mæeçu trois fois 
les représentants des sinistrés et deux fois ceux du Gouver- 
nement. Par conséquent, il s’agit d'une question bien connue 
de tous. Malgré cela, le Conseil de la République à décidé la 
disjonction en demandant un texte nouveau, de nouveaux 
délais, et le représentant du Gouvernement, qui nous à saisis 
de ce texte, accepte lui-même devant le Conseil d'en étudier 
un nouveau dans de nouveaux délais. 

Votre commission des finances a le sentiment d'avoir parfai- 
tement étudié ce problème et souhaite qu'il soit réglé dans Ja 
nuit, Elle reprend le texte du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elatl au 


budget, 


M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Elal au budget. Je vou- 
diais répondre aux explications un peu vives de M. Je rappor- 
teur gentral 

Il est exact que. dans son texte initial, le Gouvernement avait 
proposé d’indemmniser les sinistrés d’Indochine au coefficient 7. 
Au cours de la discussion qui s’est instaurée devant le Conseil 
de la République, un amendement a porté ce coefficient à 8, 
ce qui entraînerait une dépense supplémentaire. 

Il est regrettable que le représentant du Gouvernement n'ait 
pas opposé alors l'article 10 du décret organique du 19 juin 
1956. Ainsi l’une des deux Assemblées tient au coefficient 7 — 
position dun Gouvernement — et l'autre au coetlicient 8 qui 
entrainerait des dépenses supplémentaires auxquelles le Gou- 
vernerment ne peut plus opposer l’article 10 du décret orga- 
nique, puisqu'il ne l’a pas fait en première lecture. 

C'est pourquoi, très sincèrement et très loyalement, le Gon- 
vernement à accepté de disjoindre l’article 29 et d'en renvoyer 
l'examen à un mois, avec une nouvelle rédaction. 





Si l’Assemblée nationale persiste à reprendre son texte, nous 
allons nous heurter à l'intransigeance du Conseil de la Répu- 
blique et la solution sera longuement retardée. 


M. le président. Nous sommes au service de la loi, 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 29.1 


M, le président. La commission propose, pour l'article 29, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale 

Ce texte est ainsi coneu : 

« Art. 29. — Le règlement des indemnités de dommages de 

uerre afférentes à des reconstitutions autres que celles de 
ens meubles d'usage familial et courant, faites au Cambodge, 
au Laos et au Viet-Nam jusqu'au 31 décembre 1955, peut, sur 
demande du sinistré, ètre eflectué en franes métropolitains, 
déduction faite des acomptes perçus en monhaie locale, En ce 
cas, là partie de la valeur de référence servant au calcul de 
ces indemnités est affectée du coefticient 7 et les dépenses de 
reconstitution excédant Je montant desdits acomptes sont, pour 
leur imputation sur cette valeur de référence, affectés du méme 
coefficient. 

« Dans le cas où des acomptes ont été pereus en francs métro- 
politains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de F'indem- 
hité calculée comme il est dit ci-dessus, 

« Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé 
de la reconstruction et du logement pourront, à titre exrep- 
tonne, par décision conjointe, étendre le bénéfice de res dispo- 
sitions à des reconstructions entreprises sur les territoires du 
Cambodge, du Laos où du Viet-Nam et non encore achevées 
au 31 décembre 1955. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29, ainsi rédigé. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?… 

Conformément à l'article 80 du règlement, je mets aux voix 
par scrulin l’ensemble du projet de ioi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


cd dl dé 570 
DOI: DR. 05 comooccooéose see 05 dé . 20 
Pour l'adoption........... 363 
5 PORTER PARLE ° A7 


L'Assemblée natiwnale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en appliation de l'ar- 
ticle 20, alinéa 5, de la Constitution et dans la limite du délai 
d'accord, le Conseil de la République dispose, pour sa qua- 
trième lecture, d'un délai maximum d'un jour de session à 
compter du dépôt sur son bureau dun texte adopté gar 
l'Assemblée nationale dans sa quatrième lecture. 


La séance est suspendne. 
{La séance, suspendue à vingt-frois heures, esl reprise le 
samedi 29 mars, à zéro heure trenle-cing minutes.) 


M. le président. La séance e<l reprise, 


@ 
LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° PARTIE) 
CREDITS D'INVESTISSEMENTS 


Discussion d'urgence, en cinquième lecture, 
d'un projet de loi et de lettres rectificatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion d'ur- 
gence, en cinquième lecture, du projet de loi et des lettres 
rectificalives au projet de loi de finances pour 193% (2° partie, 


— Moyens des services et dispositions spéciales) (Dispositions 
relatives aux investissements). 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finanres, 
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M. Francis Leenhardt, rapporleur général. Mes chers collè- 
£ues, je crains que nous ne soyons encore de longues heures 
dans cette enceinte. 

En effet, Ja commission des finances du Conseil! de la Répu- 
blique à d'abord maintenu la disjonction de larticie 29. 

St je comprends bien, certains parlementaires ne connais- 
sent pas suflisarmment la question et se plaignent de n'avoir 
pas disposé d'autant de temps que nous pour l'étudier alors 
que d'autres parlementaires pensent qu'en renvoyant ce texte 
à un peu plus tard ils pourraient obtenir une revalorisation 
du coefticient 4 8, 9 où même 10. 

Finalement, le Conseil de la République a adopté en séance 
un amendement proposant le coefficient S au heu du coeffi- 
cient 7 qui figure dans le texte du Gouvernement repris plu- 
sieurs fois par l'Assemblée nationale. 

M. le secrétaire d'Elat au budget à souligné qu'en fixant 
le coelticient à 7 le Gouvernement avait fait un effort en faveur 
des avants droit car, a-t-il précisé, le taux de la piasire est 
actuellement de 6,25. 

Des informations complémentaires que nous avons reçues, 
il résulte que notre décision n'est pas de peu d'importance 
car le point se chiffre pour le budget à 1.300 millions de francs. 

Je pense que le soir où nous avons rejeté le budget des 
anciens combattants, dans un moment où la situation finan- 
cière de notre pays est difficile, notre devoir est de songer 
aux contribuables et à la situation financière du pays. 


MM. Jean-Moreau c! Jean-Marie Louvel. Tri: bien! 


M. le rapporteur général. Comme l'a souligné fort justement 

le secrétaire d'Etat au budget, il faut aussi maintenir un 

traitement égalitaire entre les Francais d'indochine et les 
Français de ix métropole, 

Or les chiffres que j'ai insérés dans mon rapport et que 
personne n'a contesté au Conseil de la Répubiique indiquent 
que l'affectation du coefficient 7 accorde déjà un traitement 
plus libéral aux Français d'Indochine qu'aux Français de la 
métropole. 

C'est dans ces condilions que la commission des flaances 
unanime vous propose de rétablir le texte du Gouvernement 
pour l'article 29, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté 
par les deux chambres dans un texte identique, 


{Artale 29.1 


M. le président. La cominission propose, pour l'aiticle 99, de 
reprendre le texte &dopté par Assemblée bationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 29, — Le réglement des indemnités de dommages de 
euerre afférentes à des reconstitutions autres que celles de 
biens meubles d'usage familial et courant, failes au Cambodge, 
au Laos et au Viet-Nam jusqu'au 31 décembre 1953, peut, sur 
demande du sinistré, être effectué en franes métropolitains, 
déduction faite des acomples perçus en monnaie locale. En ce 
cas, la parlie de la valeur de référence servant au calcul de 
ces indemnités est affectée du coefficient 7 et les dépenses de 
reconstitution excédant le montant desdits acomptles sent, pour 
leur impulalion sur cette valeur de. référence, affectées du 
méme coefficient. 

« Dans le cas où des acomptes ont été percus en franrs 
métropolituins, ils sont déluits pour leur valeur nominale de 
l'indemnité calculée comme ii est dit ci-dessus. 

« Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé 
de la recoustruction et du logement pourront, à titre excep- 
lonnel, par décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dis- 
posilions à des reconstitutions entreprises sur les territoires du 
Cambodge, du Laos où du Viet-Nam et non encore achevées 
au 51 décembre 1955, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 29, ainsi rédigé. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix par serutin, conformément 
à l'article So du réglement, l'ensemble du projet de loi 
_ Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont rex uertlis.) 





———— 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin : 


Nombre deg votants... 564 
OO NE SE te 


Poux: l'adoplion........... 414 
Contre ...... oi. cesse 15 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assembiée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 5, de la Constitution et dans la limite du délai 
d'accord. le Conseil de la République dispose, pour sa cin- 
mie lecture, d'un délai maximum de un jour À compter 
du dépôt sur son bureau du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa cinquième lecture, 


a 
MISE EN ŒUVRE DU COBE DE PROCEDURE PENALE 


Adoption conforme d'un projet de loi 
Par le Conseit de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le x mars 1958, 
dans sa deuxième lecture, !'e conseil de la République à adopté 
sans modification le projet de loi relatif à la mise en œuvre 
du code de procédure pénale litre préliminmre et uvre 
premier). 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texle étant devenu définitif sera transmis au Gouver 
nement aux fins de promulgation. 


La séance est suspendue. 


(La séance, Suspendue à zéro heure quarante minutes, est 
reprise à deux heures cinquante-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise, 


CN 
LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° PARTIE) 
CREDITS D'INVESTISSEMENTS 


Discussion d'urgence, en sixième lecture, d'un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence, en sixième lecture, du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi de finances pour 1958 (2 partie. 
— Moyens des services et dispositions spéciales) (Dispositions 
relatives aux investissements.) 


La parole est à M. Francis Eeenhardt, rapporteur général 
de la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général, Nous arrivons au 
terme de ce débat. 

Nous avons reçu, en effet, une délégation de nos collègues 
de la commission des finances du Conseil de la République, 
composée de MM. Pellene, rapporteur général, Fléchet et Cour- 
rière, qui nous ont exposé leur désir de conciliation et leur 
préoccupation d'avoir cependant quelque délai pour disposer 
sur la question d'une information aussi complète que celle que 
votre commission des finances à déjà réunie. 


Nous avons réalisé avec nos collègues un accord pour confier 
au Gouvernement le soin de fixer le taux de référence par 
décret, étant entendu que ce décret sera soumis À l'avis 
conforme des deux commissions des finances, suivant la pro- 
cédure déterminée par l'article 40 de la loi du 3 avril 1955. 

Le deuxième alinéa de ce texte est ainsi conçu: 

« Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre Îles 
commissions compétentes des deux Assemblées et le Gouver- 
nement dans le délai d'un mois à compter de la date à laquelle 
les commissions de l'Assemblée nationale auront fait connaître 
leur avis, en première lecture, sur chacun de ces décrets ou 
arrêtés, ceux-ci pourront être publiés avec le sent avis 
conforme des commissions compétentes de FAssemblée natio- 
nale, » 


La commission des finances à done la certitude qu'elle 
pourra, le cas échéant, avoir le dernier mot dans ce débat. 
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Elle m’a donne le mandat d'exprimer au Gouvernement sa 
volonté très ferme de ne pas trouver dans le décret d'autre 
taux que celui qui a été fixé après lessétudes faites par 
lui. A défaut, Ja commission des finances maintiendrait avec 
la imême fermeté que ce soir la position qu'elle à défendue 
dans l'intérêt des contribuables. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Je dois 
dire que le Gouvernement, qui ne fait rien au hasard, main- 
tiendra vraisemblablement sa position. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.…. 

Conformément à l'article 59. du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur n seul article qui n'ait pas été adopté par 
Jes deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 29.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 29, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 29. — Le règlement des indemnités de dommages de 

uerre afférentes à des reconstlitutions autres que celles de 
LE meubles d'usage familial et courant, faites au Cambodge, 
au Laos et au Viet-Nam, jusqu'au 31 décembre 1955, peut, sur 
demande du sinistré, être effectué en franes métropolitains, 
déduction faite des acomples perçus en monnaie locale. 

« En ce cas, la partie de la valeur de référence servant au 
caleul de ces indemnités sera affectée d'un coefficient qui sera 
fixé par décret pris après avis conforme des commissions des 
finances de l’Assemblée. nationale et du Conseil de la Répu- 
blique dans les conditions prévues par l'article 40 de la loi 
n° 55-366 du 3 avril 1955. 

« Les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits 
acomples seront, pour leur imputation sur cette valeur de réfé- 
rence, affectées du méme coefficient. 

« Dans le ças où des acomptes ont été perçus en franrs 
métropolitains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de 
l'indemnité calculée eomme il est dit ci-dessus, 

« Le ministre des. affaires étrangères et le ministre chargé 
de la reconstruction et du -Jogement pourront, à titre excep- 
tionnel, par décision conjointe, étendre le bénéfice de ces 
dispositions à des reconstitutions entreprises sur les terri- 
loires du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et non encore 
achevées au 31 décembre 1955, » 

Personne ne demande la parole ? .. 

Je mets aux voix l'article 29, ainsi rédigé, 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
_ M. le président. J2 mets aux voix par scrutin, conformément 
à l'article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


sœulin : 
Nombre des volants... 5OR 
Majorité absolue...... nnssosonesnens ces 289 
Pour lJ'adoption........ … 416 
Contre: .::...: idee tt FE 7 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemthlée nationale prend acte qu'elle vient d'adopter sans 
Modification le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la 
République. 

"Ce texte devenant ainsi: définitif sera {ransrais a Gouver- 
BCment aux fins de promulgaliva, 








NO 2 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT FAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
de la justice et de législation sur la proposition de loi 1e 
MM. Cupler et Wasmer, tendant à modifier l'article 9 de la lot 
modifiée du 29 janvier 1K3t ‘relatif à la preseriplion des 
créances de l'Etat et des collectivités publiques, a été mis en 
distribution aujourd'hui (2° inscription), (N° 4759-5972, RS, 
GGUN) . 

Conformément À l’article 38 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2$ février 1958, 11 y à heu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


+ D = 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 26 février 108, l'Asseme 
blée nationale avait renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale la proposition de résolution de Mme Rose Guérin, et 
lusieurs de ses collègnes tendont à inviter le Gouvernement 
à publier le décret d'application de la loi du 21 juin 1936 
institüant la semaine de quarante heures pour le personnel de 
service des établissements d’erseignement privé (n° 6720). 

La commission de l'éducation nationale se déclare incompé- 
tente. 

Con'ormément À l'article 25 du règlement, je consulte l'As- 
semblée sur le renvoi de cetl2 affaire à la commission du 
travail et de la sécurié sociale. 


]] n'y a pas d'opposition ds 


Il en est ainsi ordonné. . 
) 

D — 

{ 

RENVOI POUR AVIS  : \ 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur la proposition de Toi n° 5523 
de M. Laborbe tendant à modifier la légisiation relative à la 
protection des appellations d'origine, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des boissons. 


Conformément à l'artiele 27 du réglement, l'Assemblée von- 


dra sains doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentimenti 


- 22 — 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de Ja commission des terriloires d'outre-mer, prononcer Île 
renvoi pour avis à l’Assemblée de FUnion française de la 
proposition de loi de M. Aubamme et plusieurs de ses collègues 
relative à Ja formation des assemblées territoriales d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française (n° GN24), 


I n'y à pas d'opposition ?... 


Conformément au huitième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


— 23 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées un projet de lin relatif à la 
nolicalion des ordres de route pour le recrutement des forces 
ariInees, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7056, distribué 
el, S1l n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
la déiense naliunale, (Assentiment) 
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J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi relatif aux attributions des 
oiticiers des services adininistratifs de l'air et aux conditions 
d'admission dans les cadres actifs des ofticiers de réserve de 
l'armée de l'air servant en situation d'activité. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7057, distribué 
€t, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
la défense natiunale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'agriculture un projet de loi 
us l'article 3S7 et remplaçant l'article 461 du code 
rural. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7058, distribné 
et, s'il n'y à | d'opposition, renvoyé à la commission de 
L'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances, des affaires écono- 
Hiques et du plan un projet de loi portant ratification de deux 
decrets pris ex application de l'article unique ($ 1°, 4° alinéa) 
de La loi n° 57-126% du 1% décembre 1957 tendant au rétablis- 
sement de l'équilibre économique et financier. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7059, distribué 
et, SIT NY à pas d'opposition, renvové à la commission des 
linances, (Assentiment.) : 


— 24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Bricout et plusieurs de ses 
Collégues une proposition de loi tendant à modifier l'article 3 
de La Loi n° 57-361 du 22 mars 1957 modifiant elle-mème la 
loi n° 52-432 du 28 avrit 1932 portant stalut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics coin- 
IIUNaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 704%, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'iulérieur, (Assentiment.) : 


J'ai recu de M, Ninine une proposition de loi tendant à modi- 
fier dans les territoires d'outre-mer l'article 4 de la loi du 
27 lai 1883 sur les réchlivistes, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 7046, dis- 
tübuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commmis- 
Sion des ierriloes outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Ninine une proposition de Jai tendant à 
moditier dans l'Etat sous tutelle du Cameroun l'article 4 de 
Ja loi du 27 mai 1885 sur Les récidivistes. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 7047, dis- 
tribuée ei, S'il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à la commis- 
sion des tlerriloires d'outre-iner. (Assentiment.) 


D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Moynet et plusicurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à modifier 
l'article 14 du réglement en vue du rétablissement de la com- 
ission de l'acronautique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7050, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission du suffrage un'versel, des lois constitulionnetles, du 
1eglement et des pélilions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Moynet et plusieurs de ses collègues une 
Jroposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer avant le 20 juin 1938 un projet de loi détinissant un 
j'ogranune quinquennal de constructions aéronautiques civi- 
les et militaires et fixant les modalités de son financement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7051 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renwovée à ln com: 
: ssion des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
(IMPORT. 


J'ai reçu de M. Arbogast une proposition de résolution ten- 
dant À inviter le Gouvernement à reconnaitre l'équivalence 
aux diplômes français des diplômes de l'école nationale tech- 
hique de Strasbourg (E. N. T. S.) délivrés sous l'occupation 
allemande. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7052. 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
auission de l'éducalion nationale, (Assemiment.] 





J'ai recu de M. Cxillavet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolutiog tendant à ‘inviter le Gouvernement 
à prévoir l'aménagement de la surtaxe progressive en çe qui 
concerne les travatileurs indépendants. ? 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7055, 
distribuée æt, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.} 


J'ai recu de M. Virgile Barel et plusieurs de ses. collègues 
une proposiliun de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à constituer une commission en vue d'examiner les cormli- 
tions de distribution des budgets de publicité d'Etat et des 
entreprises nationalistes et 1es moyens susceptibles de mettre 
fin à j'arbitraire actuel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7061, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Ccum- 
mi-siou de la presse. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Besset et plusièurs de ses collègues une 
proposition de résolation tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les disposiliuis hévcessaires alin de facilitér aux 
citovens italiens travaillant en Franté l'exercice de leur droit 
de Vote à l'occasion des élections générales qui auront lieu pro- 
chainement en ftuite. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7062, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Cor:- 
iission du suilrage universel, des lois conslitutionnelles, au 
réglement et des pélitiuus. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendat à inviter le Gouvernement à 
étendre aux faumillès d'origiue étrangère établies en France 
l'allocation aux familles dont le soutien indispensable effectue 
son service militaire. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous Je n° 7065, 
distribuée et, S'il n'y a pas doppositicn, renvoyée à la Com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mignot et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition dé résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à bref délai, la commission spéciale prévue par l'article 55 


ne 7-8 du 7 août 1957 en vue de la refonie, sous 


de la loi ( Lo 
forme de codilication, des règles relatives à l'expropriation pout 

cause d'utilité publique. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7066, 
Curii- 


distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pourtalet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
relever, pour les budgets 1959 et suivants, la part des <om- 
munes sur les prélèvements opérés sur les produits bruts des 
jeux. ; _ 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7067, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la <om- 
mission de l'intérieur, {Assen{rment.) 


J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre imunédiatement loutes meésures nécessaires pour 4sstl- 
rer le plein emploi et à éviter la fermeture des forges de 
l'Adour. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 706$, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la: commis 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assemtrment.) 


se 2e 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ui reçu de M. Cupler un rapport, fait an 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi modifié par le Cohseil de la République (urgence 
déclarée) relatif à la mise en œuvre du code de procédure 
pénale (litre préliminaire et livre Er). (N° 7042.) 

Le rapport sera imprimé sous ke n° 7044 et distribué, 


J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi de finances pour 1%58 (2 partie. — Moyens dés 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux 
investissements), modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture. (N° 7048.) 


Le rapport scra imprimé sous 16 n° 70419 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Nerzi un rapport supplémentaire. fait au 
nom de la commission des affaires économiques, sur la 4 
sition de résolution de M. Courrier et plusieurs de ses colle 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à abrager l'arrêté du 
23 mars 1948 relatif à l'affichage des prix (n°° 4994-G0K4). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7054 &l 
distribué. 

J'ai reçu de Mme Lempereur un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'éducation nationale, sur la pro- 
position de loi de Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à assurer la Utularisation des maitres rempla- 
çants dans le premier degré après trois ans de services 
(n° 2123). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7050 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Le Strat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Cormier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre à certains membres du 
corps enseignant arrivant en fin de leur sursis militaire de 
pouvoir terminer l’année scolaire en cours (n° 6074). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7064 et distribué. 


J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, popporteus général, un 
rapport, fait au nom de Ja commission des finances, sur le 
projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales.) (Dispositions relatives aux in- 
vestissements), modifié par le Conseil de la République dans 
sa troisième lecture (urgence déclarée). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7070 et distribué. 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fail au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi de finances pour 1958 (2° partie, — Moyens des 
services et dispositions spéciales). (Dispositions relatives aux 
investissements), modifié par le Conseil de la République dans 
sa quatrième lecture (urgence déclarée). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7072 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur Je 
projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux 
investissements), modifié par le Conseil de la République dans 
sa 5° lecture (urgence déclarée). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7075 et distribué, 


> CT — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie, — Moyens des services et dispositions spéciales) 
(Dispositions relatives aux investissements) modifié par Île 
Conseil de la République dans sa 2° lecture. (Urgence déclarée.) 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7048. distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un projet de Joi de finances pour 1958 (2° partie. 
— Moyens des services et dispositions spéciales) (Dispositions 
relalives aux investissements) modifié par le Conseil de la 
iépublique dans sa 2° lecture. (Urgenre déclarée.) 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7069, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi de finances 1958 (2° partie. — 
Moyens des servies et dispositions spéciales) (Dispositions rela- 
lives aux investissements) modifié par lé Conseil de la Répu- 
blique dans sa 4 lecture, (Urgence declarte.) 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7071, distribué et, 
Si n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi de finances pour 1958 (2° partie, — 
Moyens des services et dispositions spéciales) (Dispositions 
rélalives aux investissements) modifié par le Conseil de la 
République dans sa 5° leciure, (Lrgence Hécarée.) 

Le projet de joi sera imprimé sous le n° 7073, distribué et, 
Si] n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 





es 8 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M, le président du Consei] de la 
République une eltre m'informant que le 28 mars 1958, dans 
sa deuxième lecture, le Conseil de la République à adopté sans 
modilivation le projet de loi modifié par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 27 mars 1958 relalif aux condihons d'appli- 
cation de certains codes. 

Acte est donné de cette adlaption conforme, 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 28 1mars 195$, dans sa deuxieme lec- 
ture, le Conseil de la République a adopté sans modification, 
la proposition de loi, modifiée par l'Assemblée nationale dans 
sa séance du 6 mars 1958, relative à l'application aux person- 
nes militaires des majorations d'ancienneté prévues par la ln 
19 50-729 du 24 juin 1950 modifiant l'article & de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1948 et par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définiuf sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


se 1 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l’Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratilier la 
convention relative à l'entraide judiciaire et à l’'exequatur des 
jugements, sigrée à Paris le 16 novembre 1956 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement royal du 
Laos. (N° 5736). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7053 et distribué, 


J'ai recu, transmis par M. le présideft de l'Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur la proposition de loi de 
MM. Ouedraogo Kango et Arabi El Goni, tendant à modifier 
l'article 51 de Ja loi n° 48-1471 du 23 septembre 148$ relative à 
l'élection des conseillers de la République, (N° 5147). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7065 et distribué, 


—__ 30 — 
INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'Assemblée à maintenant épuisé son ordre 
du jour. 

Conformément à la décision prise par l'Assemblée le 21 mars 
1953, je déclare la session ordinire interrompue jusqu'au 
mardi 29 avril, à seize heures, 

Nolification va être faite de celte interruption à M. le président 
du conseil des ministres. 

Nolification va également en être faite à M. Je président du 
Conseil de la République et à M. le président de l'Assemblée 
de l'Union française. 

Je vous souhaite à tous beaucoup de travail et un brillant 
succes aux élections ! 


ORDRE DU JOUR 


4. le président. Mardi 29 avril, à scize heures, séance 
puluique : 

Fixation de l’ordre du jour: 

Suile de Ja discussion des propositions de loi et de réeolution 
lenJant à modifier les articles 9, 14 et 32 du décret n° 53-444) 
du ‘0 septembre 1953 réglant les rapports eutre hailleure et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles on de locaux à usage commercial, inJne- 
trie} où artisanal (voir Journal ofliciel, débats du 28 janvier 
(n° CISS 6953, — M, de Sesmaisons, rapporteur) ; 
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Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier les articles 203 et 520 du code rural re'atife 
aux élections aux chambres départementales d'agriculture 
(n° C183-6953, M. de Sesimaison,s, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la propositon de loi, 
adoptée par le Conseil de la Répubiique, tendant à faciliter 
l'organisation et le fonclionnement des colonies de vacances 
dus 6120-6707. — Mile Rameau, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à frois heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
René Masson. 


PSP PPS PPPPPPPPPPPPISPPIIPIPIIPIR 





Propositions de la conférence des présidents. 
(Réunion du vendredi 28 mars 1958.) 





M. le président de l'Assemblée nationale à convoqué pour le 
vendredi 28 murs 1958 la comérence des présidents constituée 
conformément à l'article 34 du règlement. 

La conférence des présidents propose à l'assemblée d'amé- 
nager comme suit l'ordre du jour d'aujourd'hui vendredi 
28 mars 1958, après-uidi : 

_ Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, la vérification des opéra- 
tions électorales des Bouches-du-Rhône (1® circoncription) ; 

_La deuxitme lectures et les lectures successives de la propo- 
gilion de loi tendant à modifier l'article 206 du décret n° 46-2769 
du 27 noverbre 1946 relatif au régime des retraites des ouvriers 
mineurs (n°* 6823, 6033 rectifié) ; 

Suile de la discussion du projet de loi de finances pour 1458 
(2 partie) (nes 6107, 6751, 6799, 7004, 6609, 6800, 6906, 7005) : 
annexe n° 5 rapport sur les crédits des anciens combattants et 
victimes de la guerre ; 

La deuxième lecture et les lectures successives du projet de 
loi relatif à ia mise en œuvre du code de procédure pénale 
{titre prélinunaire et livre F') (n° 7012, 701). 

Eveutuellement : 

La troisième lecture et les lectures successives du pe de 
loi de finances pour l'exercice 1953 (2° partie) : tome !. — Pré- 
sentation générale et dispositions relauves aux investissements ; 
Les deuxième lectures et lectures successives des décrets du 

mars 1938 pris en application de l'article 17 de la joi du 
fevrier 1958 : 

Canstiluant les territoires autonomes d'Algérie ; 

Relalif à 1a formation des assemblées territoriales provisoires ; 
Relatif aux conseils territoriaux des communautés. 

Enfin, S'il y avait lieu 4 débat, la vérification des opérations 
électorales des Bouches-du-Rhône ({"e circonscription). 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE 


M. Raymond Lefranc à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 6764) de M. Raymond Lefranc et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
aux salariés des professions agricoles et forestières le mème 
Salaire national minimum interprofessionnel garanti qu'aux 
salariés de l'industrie et du comunerce. 


M, Raymond Lefrang à été nomumé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 6763) de M. Raymond Lens et plusieurs de 
ses collègues tendant à intégrer les salariés des professions agri- 
coles et forestitres au régime général de la sécurité sociale. 





Boissons 


M. Castera à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6K53) de M. Castera et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder le bénétice du décret du 23 décembre 197 aux 
viticulteurs des régions productrices de cognac et d'armagnac 
ayant commercialisé moins de 400 heglalitres gendant les 
Campagnes 1953, 194 et 1995, h 


SEANCE DU 28 





MARS 1958 


M. Gourdon à été nommé 1apporteur de la proposition de 
loi (n° 6929) de M. Gourdon et plusieurs de ses collégur: 
tendant à orgamser le marché des vins par l'institution d'un 
centre régulateur, afin, d'une part, d'assurer la sécurité de: 
viticulteurs par La garantie d'un grix social du vin à la pro. 
duction et, d'autre part, de protéger les consommateurs contre 
les risques de pénurie et de hausse spéculative sur le marché. 


M. Sourket à été nomimé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 6651) de M. Geniges Bonnet dan 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires, 
notamment en augmentant sensiblement les ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, pour 
venir en aide aux viticulleurs victimes des gelées en 195% et 
en 1957, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances. 


— 


EDUCATION NATIOGNALS 


M. Le Strat à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6728) de M. Seitlinger tendant à accorder des remises 
universilaires aux enfants des fonctionnaires relevant du minis- 
tère de l'éducation nationaie. 


M. Thamier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 6852) de M. Ballanger et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouverenment à dégager les crédits 
nécessaires à la réalisation immédiate dans le département 
de Seine-etHise d'un plan d'équipement scolaire correspon- 
dant aux besoins de la population, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Duvernois a été nomimée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6833) de Mme Duvernois et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à dégager le: 
crédits nécessaires aux Collectivités locales et départements de 
Seine-etOise pour la réalisation d’un plan d'équipement hos- 
pitalier indispensable à ce département. 


Finances 


M. Guy Petit a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5962) de M. Privat et plusieurs de ses collégues tendant 
à indemmiser un citoyen français, collaborateur de l'Etat, de 
la confiscation injustifiée de ses biens, industriels et privés, 
res l'administration coloniale, en remplacement de M. Frédéric- 
Jupont. 


M. Georges Bonnet a élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 6548) de M. André Beauguitte tendant à 
inviter le Gouvernement à obtenir l'indemnisation des por- 
teurs de titres russes, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6571) de M. Fourvel et plusieurs de ses collr- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir toutes mesu- 
res utiles matérielles et financières pour venir en aide aux 

pulations et aux communes sinistrées par la chute de neige 

u 24 décembre 1957 dans les départements du Puy-de-Dôme, 
de la Haute-Loire et du Cantal et pour faciliter et accélérer la 
reconstitution des plantations fruitières ou forestières détruites. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6621) de M. Pascal Arrighi tendant à inviter le 
Gouvernement à excepler du blocage des prix les produits de 
luxe assujettis au taux majoré de la T. Y. A. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6651) de M. Georges Bonnet tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires, mnotam- 
ment en augmentant sensiblement les ressources de la sec- 
tion viticole du fonds national de solidarité agricole, pour 
venir en aide aux viliculteurs victimes des gelées en 1956 el 
en 1997. 


M. Paquet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6731) de MM. Paquet et Guy Petit tendant à aménager 
certaines dispositions fiscales en vue du financement d'une 


amélioration de l'allocation de la mére au foyer. 





INTÉRIEUR 


M. Bourbon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 676) de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses calle- 
gues lendant à modilier l'article 1* du décret n° 55-1366 du 
18 octobre 195 en vue de faciliter l'organisation des épreuves 


cyclistes locales- 
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M. Baïianger à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6837) de M. Demusois et plusieurs de ses col- 
legues tendant à inviter le Gouvernement à dégager les crédits 
indispensables et à déposer un projet de loi prévoyant toutes 
mesures propres à contribuer à la réalisation acctlérée du 
plan d'assainissement indispensable à la Seine-et-Oise. 


M. Ballanger a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 660) de M. Robert Ballanger et piusieurs de 
ses collègues tendant à mviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures rendues nécessaires par l'accroissement 
considérable de la population du département de Seine-et-(hise 
et à aider les collectivités locales à faire fare aux immenses 
besoins créés par l'afflux de 600.000 habitants nouveaux dans 
un départeinent et des communes dortoirs. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6947) de M. Boccagny et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la rev'sion 
des droits de patente en ce qui concerne certains loueurs sai- 
sonniers de chambres meublées. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 6272) de M. Cayeux tendant à compléter le décret n° 53-x0 
du 30 septembre 1953 modifié en vue de permettre, sous cer- 
taines conditions, la transformation ou l'extension des entre- 
prises ou fonds de commerce exploités dans des locaux faisant 
l’objet d'un bail industriel, commercial ou artisanal. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6528) de M. Pascal Arrighi relative à l'exercice de la 
profession d'avocat. 


M. Seitiinger a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6671) de MM. Seitlinger et Wasmer tendant à modifier 
les conditions de nomination aux fonctions de juge du livre 
foncier dans les tribunaux eantonaux des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


M. Isorni à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6713) de M. de Léotard tendant à abroger l'article 42 de 
la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire 
el artistique. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 6718) 
autorisant le Président de la République à ralifier la convention 
judiciaire et la convention d’aide mutuelle judiciaire, d’exe- 
quatur des jugements el d’extradition entre la France et le 
Maroc, signées à Paris le 5 octobre 1957 et portant dispositions 
d'application desdites conventions. 


Mme Rakaîé à élé nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n® 6868) de Mme Vermeerseh tendant à interdire toute expul- 
sion d'occupants de locaux d'habitation sans relogement préa- 
lible des intéressés et à donner aux maires les possibilités 
de faire procéder à ce relogement. 


MGYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Llante à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 653<) de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à envisager les 
possibilités: a) de faire bénéficier certaines catégories de pas- 
sagers d'Air France de réductions analogues à celles accordées 
par la Société nationale des chemins de fer français; b) de 
développer le réseau intérieur aérien français. 


M. Alcide Benoit à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6554) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
cheminots retraités et pensionnés ainsi qu'aux veuves la péré- 
qualion sur le montant du payement complémentaire, valable 
du 1% avril au 31 décembre 1957 et payé sous forme de 


rappel le 21 pe 1958, aux agents de la Société nationale 
des chemins de fer français en activité de service. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6562) de M. Penoy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures susceptibles d'améliorer les salaires des ouvriers des 
parcs et ateliers des ponts et chaussées, notamment en réta- 
blissant la parité définie par la circulaire ministérielle n° 139 
iu 10 octobre 1953. 








M. Parrot à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6595) de M. Courrier et plusiews de ses cul- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à améliurer Îles 
conditions de travail des standardistes et des mécauographes 
à faire inclure dans la liste des maladies professionnelles et 
à reconnaître comme telle l'affection dite « névrose des télé- 
phonistes et des mécanographes ». 


M. Virgile Barel à été nommié rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6%) de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser d'urgence 
la construction du nouveau pont prévu à Martigues (Bouches- 
du-Rhône). 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6K38) de M. Demusois et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à amchorer 
G’urgence les conditions de transports des travailleurs de Seine- 
et-Oise, en obtenant de la Société nationale des chemins de 
fer francais, de la Régie autonome des transports parisiens et 
des transporteurs publics de voyageurs une plus grande fré- 
quence aux heures de pointe, une réelle garantie de sécurité 
dans le voyage et un maximum de confort pour les usagers. 


PRESSE 


M. Palmero à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 6787) de M. Friboulet et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer une véritable presse éludiante. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
REGLEMENT ET PETITIONS 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6643) de M. Pascal Arrighi et plusieurs de ses collègues 
relative à l'élection des conseillers de là Republique représen- 
tant les Français de Tunisie. 


M. Triboulet a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6974); 
adopté par le Conseil de la Répubiique, relatif à la proro- 


gation du mandat des membres du Conseil de la République 
clus en Algérie. 


M. Triboulet a été mommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 6975), adopté par le Cmseil de la République, modifiant, 
pour les territoires d'oulre-mer, pour la République du Togo 
et l'Etat sous tutelle du Cameroun, la loi n° 48-1471 du 
23 septembre 148 relative à l'élection des conseillers de la 
République. 

M. Triboulet a été nommé rapporteur du projet de lol 
(n° 6976) adopté par le Conseil de la Répubhque moditiont, en 


ce qui concerne l'élection des conseillers de Ja République 
représentant les ciluvens français résidant au Maroc, en Tunisie, 
au Cambodge, au Laos et an Viet-Nam, les dispositions de Ja Joi 


du 23 septembre 1948 relative à lélecüon des conseillers de La 
Republique. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Plantier à été nomimé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 6935) adopté par le Conseil de la République modtfliant 
pour les territoires d'outre-mer, pour la République du Togo 
et l'Elat sous tutelle du Cameroun, la Joi n° 48-1454 du :3 sep- 
tembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la Hépubli- 
que, dont l'examen au fond à été renvové à Corminission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


FRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 6559) de M. Isorni tendant à modifier la loi du 2 août 1949, 
elle-même modifiant l'article 33 de la loi du 22 mai 1946, éten- 
dant à certaines catégories le bénéfice de l'allocation aux vieux, 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6618) de M. Badie tendant à inviter le Gouver- 
nement à améliorer la situation des vieux salariés retraités au 
regard de l'impôt, 


M. Leclereg à été nommé rapporteur de la proposition de résn- 
lution (n° 6640) de M. Durroux et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le régime de la 
sécurité sociale applicable aux enfants placés dans des écoles 
de plein air ou dans des maisons d'enfants à caractère sanitaire, 
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Mme Fr. Lefebvre à élé nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6652) de Mme Jeannette Vermeersch et plusieurs de 
ses collègues tendant à reconnaître la qualité de salariés aux 
employés de maison en leur accordant le bénéfice de toutes les 
lois sociales codifiées ou non. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(u° 6778) autorisant le Président de la République à ratifier Ia 
convention générale entre la France et l'Espagne sur la sécu- 
rité sociale intervenue le 27 juin 1957, 

M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° G8o2) de M. Gosset tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéticier les aveugles invalides relevant de la 
sécurité sociale du régime plus libéral octroyé aux aveugles 
infirmes relevant de l'aide Sociale pour l'attribution de l'allo- 
Caiion de la tierce personne. 


+ @ + 





Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du 28 mars 1958, l'Assemblée nationale à 
validé les pouvoirs de M. Dubois, député de la Nicvre, et de 
M. Duize, député des Bouches-du-Rhône. 


PP PP PPS PP PP PP PP PP PPS PP PROPRES PP PPS 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 MARS 1958 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





AMEL em Lies sitio TS US EI 64 


« Les questions doivent étre sonmairement rédigées et ne contenir 
aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers normmméinent 
désignés, » 


LME ST VS LV VITE 


. . CODE RÉ DLELER 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y élre publiées. 

« Les ministres ont toutefois li faculté de déclarer par écrit que 
l'imtérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ur nos, » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


21034. — 23 mars 1958. — M. Scheider expose à M. le président 
du conseil que des renseignernents de source généralement bien 
informée font ressortir qu'une société américaine a été constituée 
en France pour la construction, en accord avec une société fran- 
Çaise, de pipes-lines », Or, ces sociétés auraient signé un contrat 
peur la consiruction de rainpes de lancement en France. I lui 
demande: 19 si ces faits sont exacts; 20 s’il considère qu'un 
tel contrat est valable alors que le Parlement n'a pas été consulté 
sur la inis en place desdiles rainpes; 3° si un tel contrat n'est 
pas la conséquence d'engagements pris en contrepartie de crédits 
vuverls par les U.S, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


11635. — 2S mars 19%. — M. Goudoux expose à -M. fe ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que de nombreuses 
doléances sont exprimées à l'encontre de la commission de réforme 
du centre de Limoges et plus particulièrement en ce qui concerne 
les victimes de guerre revenant d'Algérie; que le président de 
ladite commission déclare notamment « que le ministre ne pen- 
sionne plus pour paludisme » et qu'une telle attitude constiluerait 
un véritable abus de pouvoir, Il lui demande: 1° si ce colonel 
président de commission de réforme est fondé de faire cette réponse; 
21 dans la négative, queiles mesures il compte prendre pour sanc- 
tionner ce comportement inadmissible et pour que soient pris en 
considération, conformément à la Joi, les droits des anciens 
combattants et victimes de guerre. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11036. — 25 mars 1938. — M. Billat expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces arriées qu'un homme marié, père 
de deux enfants, pupille de la Nation, dont le père, ancien combat- 
tant de 1914-1918 et 1939-1945, mort en déportation, Croix de guerre 
19144918, Croix de guerre 1939-1945, médaille de la Résistance, a 
adressé à M. le Président de la République une lettre indiquant 





qu'il ne pourrait servir sous les ordres du général Speidel, que 
cette attitude Ini était dictée par le respect qu'il doit à la mémoire 
de son père. Ce jeune homme a été arrêlé le 10 mars dernier, 
transféré à Melz, puis dirigé sur le Maroc. Il lui demande si celte 
nesure arbitraire ne sera pas rapportée, la loi du 50 novembre 
19% ayant prévu que les orphelins, les chefs et soutiens de famille 
doivent être affectés dons des unités proches de leur domicile et 
que, dans sa séance du 17 janvier 19%, l'Assemblée nationale a 
adopté à l'unanimité une proposition, acceptée par le Gouvernement, 
maintenant les exemptions de service en A, F. N. pour les hommes 
mariés pères de deux enfants et ceux dont un proche parent est 
iort pour la France, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


11037. — 23 mars 1958. — M. Bernard Lafay, estünant qu'après tant 
d'occasions perdues à d'autres emplacements, aucune négligence ne 
saurait cette fois étre tolérée en ce qui concerne l'édification, à 
la halle aux vins, d'une grande faculté des sciences, atlire l'atten- 
tion de M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse el 
des sports sur la Con<truclion en cours à cet endroit de deux nou- 
veaux bâtiments et lui demande: 1° pourquoi il n'a pas déjà pris 
ei s'il ne comple prendre rapidement l'initiative de réunir {ous 
les intéressés en vue d'étudier un plan de fransfert des négociants 
à Bercy ou ailleurs, parallèlement à l'établissement progressif de 
la faculté à la halle aux vins, persuadé à ce propos que les indem- 
rités à verser aux négociants seraient moins considérables qu'on 
vent le faire croire alors qu’on n'a jamais évoqué, en un dialogue 
sérieux, les modalités d'une telle opération; 2° si les deux bâti- 
anents mis en chantier font partie d'un plan d'ensemble: dans 
l'affirmalive, quel est-il, et dans la négative si, conscient de la 
responsabilité qu'il encourt devant les générations futures, il n'es- 
time pas opporiun d'établir ce plan sans délai de telle façon que 
né soit pas gâché dès le départ, du fait d'une scandaleuse carencc 
gouvernementale, Ja chance pour l'Université française de posséder 
au cœur de Paris la grande et belle facuHé des sciences dont elle 
a le plus impérieux besoin. 





INTERIEUR 


11058. — 23 mars 1958. — M. Michel expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à la cérémonie du sacre, à Clermont-Ferrand, de 
Mgr le nouvel évêque de Valence, assisltaient M. le secrélaire 
d'Elat à la marine marchande, M. le préfet du Puy-de-Dôme et 
M. le préfet de la Drôme dont le déplacement n'a pu s'effectuer 
sans l'autorisation du ministre. H ui demande s'il ne considère 
pas que la présence deces personnalités à celte cérémonie est en 
contradiction avec l'article 2 de la loi du 9 décembre 19% relative 
à la séparation de l'Eglise el de l'Elat et avec l'article 4er de la 
Constitution, 

© &————— — — 





QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


14039. — 28 mars 1938. — M. Jean Cayeux demande À M. le pré- 
stdent du conseil S'il est envisagé de procéder, en 19959, ou en 1%, 
au recensement quinquennal, Il lui rappelle que le dernier en date 
à cu lieu en 1951. 





(Information.) 


11040. — 25 rnars 1958. — M. Gabelle expose à M. le secrétaie 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, qu'à la tin 
du quatrième trimestre 1957, deux émetteurs de anodulalion de fré- 
quence fonctionnant sur 89,4 mètres et 93 mètres ont été mis en ser- 
vice à Bourges-Neuvy; que l'annonce de cetle installalion, qui donnait 
aux auditeurs de Ia R. T. F, la possibilité de recevoir les émissions 
musicales de la Chaine modulation de fréquence, provoqua, dans 
la région, de nombreux achats d'appareils M. K.; que les émetteurs 
M. F. de Neuvy, qui relaient en France If et France IH, ne retrans- 
mettent pas les programmes de la pe chaîne spécialisée 
en M. F. et que ce resretlable état de fait, confirmé par le nouvea’t 
plan de fonctionnement du 20 mars 1938, déçoit tous les auditeurs 
de la M F lui demande: 1° pour quelles raisons les progra:u- 
mes spéciaux M. F, ne sont pas relayés par un des émetleurs 
M. F. de Bourges-Neuvy; 20 s'il est exact que la mauvaise qualité 
technique des émissions musicales du centre de « Bourges-Neuvy- 
Allouis » est due à la médiocrité des circuits P. T, T, entre Paris 
el la Charité, et quelles mesures il envisage de prendre pour reine 
dier à cette siluation. 


AFFAIRES ETRANGERES 


11041. — 25 mars 1958, — M. Louvel demande à M. le ministre 
des affaires étrangères la suite qu'il compte donner à la demance 
de protestation, formulée auprès du Gouvernement français par le 
conæil de gouvernement de la Mauritanie contre les prétentions 
inadmissibles du Gouvernement chérifien sur les territoires de la 
Mauritanie. 
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1042. — 28 mars 1958. — M, Paquet expose à M. le ministre des 
E— que, lors de son assemblée générale tenue à 
Paris le 16 décembre 1948, l'Organisation des Nations Unies a mopté 
une déclaration ‘universelle des droits de l'horame; ct que, pour 
assurer Jde respect universel et efflectil des droits de l'homme et 
dec dlibertés fondamentales qu'ils ont énumérés et proclamés 
comme l'idéal à atteindre par tous les peuples et toutes les nations, 
be Etais anembres de l'Organisation des Naïïons Unies s'étaient enga- 
ges à. établir un pacte inlernational des droits de l'hormme., M 
demande où en sont parvenus les travaux concernant le projet 


de pacte, 





AGRICULTURE 


11042. — 23 mars 1938. — M. Gravoille expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, depuis plusieurs ahnées, ki coopérative des produs- 
teurs de sel de la presqu'ite gnérandaise (Loire-Atlantique) na pu 
écouler sà production dans des condilions normales. Dans la périoue 
présente, 40.000 tonnes de sel se trouvent stockées dans les 
salorges. Bien que les paludiers au nombre de 800 aient livré leur 
cél à la ‘oopérative, celle-ci n'a versé — lorqu'elle l'a fait — que 
de très faïb acomptes. Certains d'entre eux n'ont encore rien 
vou sur leur récolle de 1##%5. Leur situation matérielle el celle 
de leur famille est, de ce fait, devenue très diffitile. H lui demande : 
1e quelles mesures il comple prendre pour venir en aide à ces 
fovers: Ÿe si, dans ce cadre, il ne serait pas possible d'attribuer 
uû prét de 300 millions de franes à la coopérative des producteurs 
de sel de l'Ouest pour que celle-ci puisse payer aux paludiers jes 
sonmnes qui leur sont dues pour le sel livré. 





11044. -— 28 mars 10. — M, Gaston Julian expose à M. le setré- 
taire d'Etat à l'agricufiure que, par suike du surcroit de travail 
consécutif à la réalisation de la retenneé d'eau du barrage de 
£Serre-Poncon (Hautes-Alpes), les organisations syndicales des per- 
sobnels des eaux et forêts demandent Faugmentation des effectifs 
de la 31° conservation, par la créatjun de postes nouveaux. H lui 
demande s'il envisage de satisfaire cette revendication on, au 
contraire, suivant wne information donnée de surce officieuse, 
s'il n'envisage pas des suppressions de postes, ce qui ne manquerait 
pas d’être préjudiciable à la bonne marche du service en raison 
méme des tâches supplémentaires découlant de l'édifiration du 
barrage de Serre-Poneoni. 





11045. — 28 mars 138, — M. André Lenoermand demande à M. le 
ministre de l'agricullure quel est le nombre, pour le département 
du Calvados, des exploitants avant livré du blé, pour les campagnes 
s'échelonnant de 1954 à 1958, dans chacune des catégories suivantes : 
Su à 70 quintaux, 75 à 100 quintaux, #00 à 10 quintaux, 1% à 209 quin- 
faux, 2009 à 300 quinlaux, 300 à 0 quintaux, 500 à 1.000 quinlaux, 
plus de 1.000 quintaux, 





11046. — 23 mars 1958. — M. André Lenormand demande à M. le 
minietre de l’agriculture quel à été le nombre d'exploitations agri- 
coles, dans le département du Calvados, en 1892, 1929, 1942, 1955, 
pour chacune des catégories suivantes: moins de 10 hectares, de 
10 à 39 hertares, de 30 à 50 hectares, de 50 à 400 hectares, de 100 à 
29 hectares, de 206 à 300 hectares, de plus de 590 hectares, 





13047. — 28 mars 1958, — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de l’agriculture quels sont les lois, arrèlés et décrets qui régissent 
A er: cree") le nelloyage el le curage des rivières non navi- 
gaures, 





15048. — 28 mars 1958. — M, Saivetat expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, par arrét du 28 février 1958, le conseil d'Etat à 
ahaulé larrèté interministériel du 4 février 195 approuvant la 
d'libératiôn du conseil d'administration da cenire technique de la 
Silaison, de la charcuterie et des cenœærves de viande du 19 octobre 
4%%4 portant fixation des taxes et modalités d'assiette et de recou- 
vreanent de ses cotisalions à verser par les entreprises ressortis- 
sant audit centre technique. H hui demande quelles mesures il 
<einple prendre pour mettre fin à la mise en recouvrement par les 
percepleurs desdites cotisations et faire effectuer la reconctitution 
des droits aux intéressés ayant déjà acquitté les axes et majoralions 
de relard perçues par cet organisme, 





19049. — 23 mars 1958, — M. André Soury expose à M. le minis- 
tre de ! que de nombreux éleveurs sorientent vers 
l'extension des pâlurages pour développer l'élevage. Il li demande 
en application de quels textes ils peuvent obtenir des subventions 
pour clôturer les pâturages destinés aux animaux et <ur quels 
icnds sont prélevés ces crédits. 





11050. — 23 mars 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que des fruits et des Kgumes arrivent quotidienne- 
ent dans notre pays en provenance de l'étranger. Ces produits 
gr en transit dans les £ares frontières où sont débarqués dans 
es ports, 1 lui demande: 1° à quel contrôle sanitaire son! astreints 
(es produits; 2° quelles sont les gares frontières el les poris 
Cquipés du malériel nécesæire à ce contrôle, 





BUDGET 


11051, — 28 mars 1958. — M, Chatenay demande à MK. le secré- 
taire d'Etat au si une indemnité, consentie à l'amiable pour 
ruplure abusive et unilatérale d'un contrat emportant un apport 
de capitaux rémunérés par un intérêt basé sur le chiffre d'affaires, 
serait passible de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progres- 


sive, 





11052. — 28 mars 1038. — M. Damasio expux à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la régie autonome des transports pari#ens serait 
redevable envers le Trésor de divers impots et taxes dont ke montant 
est donné parfois en chiffres fantaisistes. J1 lui demande de EL 
indiquer, en les ventilant par année et par règie financière, les 
sommes exactes dues par la R, A. T, P. 


11053. — 28 mars 108. — M. Jacques Féron demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget s il est exact que les rentes viagères servies 
en contrepartie de l'acquisition d'un immeuble par l'Etat sont consi- 
dérées comene un revenu du crédirentier et doivent être déclarées 
par lui comme tel et, dans l'affirmalive, s'il n'estime pas que la 
rente viagère représente, pour sa plus grosse part, un eapilal, dont 
le versement à l'avant-droit a été différé, la part la plus faible de la 
rente: rorrespondant à l'intérêt de ce capilal el devant seule étre 
considérée comme un revenu. 





11054. — 28 mars 195, — M. es Féron expose à M. le secré. 
taire d'Etat au budget que, parmi les charges à déduire pour l'éta- 
blissæment de la surtaxe progressive, figurent les primes d'assu- 
rance-vie afférentes à des contrats conclus ou ayant fait l'objet d'un 
avenant d'augmentation entre le 1er janvier 19% et le 31 octobre 
1953, entre le 1er novembre 1953 et le 31 décembre 1956, ainsi que 
depuis le fer juillet 1957. Il lui demande: 1° en vertu de quels 
textes la déductibilité de telles primes a élé décidée; 2e les raisons 
pour lesquelles hs primes afférentes à des contrats conclus entre 
le er janvier 1957 et le 1er juillet 1957 ne sont pas déduetibles; 
Je dans le cas où la réponse à la question précédente conclurail 
à une omission involontaire de la part du législateur, s'il n'envi- 
sage pas de réparer cet oubli, au besoin par be dépôt d'un projet 
de loi, étant entendu que l'article 10 du décret du 19 juin 1%%6 
pourrait être opposé à toute proposition d'initiative parlementaire, 





21065. — 2% mars 1958. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'instruction n° 7278 de la direction générale des 
impôts (enregistrement) et du service des domaines, relative à la 
laxe spéciale sur les mutations à titre gratuit, instituée qar la loi 
ne -639 du 3% juin. 1%%6, prévoit dans son article 8 que l'exemption 
équivalant à payement présente un caractère définitif, Si donc une 
personne ayant deux enfants consent le méme jour: 1° une dona- 
tion entre vifs de deux millions au profit de l'un d'eux; 2° une 
donation entre vifs de trois millions au profil de l'autre enfant, il 
sinblerait qu'il s'agisse de deux opérations différentes entrainant 
une taxe totale de 90.00) F, Il lui demande si l'administration 
de l'enregictreanent est fondée à conclure qu'il s'agit d'une opéra- 
tion unique entraînant la perception d'une taxe de 110600 F, et, 
dans l'affirmative, si Ja perception serait analogue si l'une des 
donations avait été consentie en partie à titre de préciput. 





11066. — 28 mars (958. — M. Puy expose à M. le secrétaire d'Etal 
au que des rumeurs sont répandues actuelleiment sur l@ 
Côte d'Azur tendant à accrédiler que l'administration des domaines 
rendrail à son ancien propriétaire l'hôtel Martinez, à Cannes (actuel. 
lement sous séquestre), 11 lui demande: te ce qu'il faut penser de 
ces rumeurs; 2° la position actuelle de l'administration dans cette 
affaire. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11057. — 28 mars 1958. — M. Barbot cxpose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'en 1940, l'établissement 
de Güérigny Nièvre) a été fermé. Des décisions gouvernementales 
ayant été prises ultérieurement à rette fermeture éliminant certains 
agents techniques obligés, de ce fait, de prendre une retraite 
anticipée, eenx-ci n'on! pas reçu entière réparation du préjudice 
qui leur élait causé, Ainsi le décret d'assimilation du 18 août 19%0 
prévoit un délai de trois ans d'ancienneté pour qu'un agent tech- 
nique retraité, du fait de Ja fermeture de l'établissement de 
GNérIENY, puisse étre promu à ün échelon supérieur, a'ors que 
ce délai West que de deux ans au maximum pour un agent tech- 
Miqne de la marine én activité. En outre, le déeret n° 53-1223 du 
8 décembre 1%3 ne fait qne rendre cette injustice plus grande. 
Il lui cemande quelles mesures il compte prendre pour y mettre 
fin et réparer le préjudice causé aux intéressés. 





11058. — 2 mars 1958. — M, Charles expose à M. le ministre d 
la défense nationale et des forces armées que lexercice du droit 
de chasse sur les terrains du domaine militaire est réglementé par 
linsiruchon n° 2132, $. E. G./Cab/K, en date du 23 octobre 193? 
modifiée par l'instruction n° 16436 du 21 octobre 1945. Aux termes 
de ces instrurtions, les officiers d’active et de réserve et les <ous- 
officiers de carrière | ge seuls étre actionnaires des sociétés 
concessionnaires du droit de chasse, Les adjudants-chefs et adjue 
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dant, liés par contrat peuvent étre invilés les jours de chasse par 
les actionnaires dans Îles conditions fixées par le règement de la 
seicté, I lui demande S'il ne considère pars corne une brimade à 
l'égard des sous officiers servant sous contrat, et notamment des 
adjudants-chefs et adjudants qui ne peuvent pas, en raison de 
leur Age, tre admis dans le corps des sous-officiers de carrière, 
le fait de ne pouvoir faire partie de la société de chasse alors que 
des officiers de réserve et des sous-officiers de carrière plus jeunes 
en grade ou méine avant des grades inférieurs y sont admis, et 
s'il ne pense pas qu'il y aurait lieu de modifier les instructions 
en vigueur pour donner satisfaction aux sous-officiers qui ne 
peuvent avoir démérité puisque la plupart d'entre eux servent après 
quinze ou vingt ans de services. 


11959. — 2S inars 1958. — M, Moynet expose à M. le ministre de la 
détense nationale et des foces armées l'inquiétude des personnels 
des bureaux d'études des sociétés d'aéronautique et d'engins télé- 
guidés devant la persistance des bruits relatifs à l'acquisition par 
le Gouvernement français de licences étrangères, et notamment 
américaines. Or, l'expérience enseigne que l'acquisition de licences 
étrangères dans un domaine aussi évolutif met à la dispositicn de 
l'armée des matériels périmés au moment de leur réalisation en série 
et interdit à nos bureaux d'études nalionaux tout progrès scientifi- 
que el technique. I serait d'autre part regrettable qu'au moment 
où la France s'efforce de comprimer son hémorragie de devises, 
on accroisse le déficit de la balance des payements par cette poli- 
tique I lui demande de confirmer qu'aucune acquisition de licen- 
ces étrangères ne viendra porter atteinte à l'indépendance nationale 
et au progrès de nos bureaux d'études, convaincu que, s’il nen 
élait pas ainsi, le découragement gagnerait les personnels haute- 
ment qualifiés de notre industrie aéronautique dans le même temps 
qu'il inquiéterail tous ceux que l'indépendance nationale préoccupe 


à juste titre, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


11060. 2s mars 19%. M. Chatenay demande à M. le ministre de 
l'élucation nationale, de la jeunesse et des sports vers quelle date 
le Gouvernement envisage de publier les décrets concernant: 
4 la revalorisation des indemnités de charges administratives des 
directeurs de centres publics d'apprentissage; 2° l'aménagement des 
maxuna de service hebdomadaire du personnel enseignant des cen- 
tres publics d'apprentissage, 


—_— 





21961. — 28 mars 1953. — M. Chêne deinande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de !a jeunesse et des sports pourquoi un pro- 
fesseur d'enseignement général de centre d'apprentissage classé 
dans un servire sédentaire (retraite à soixante ans, calculée en 1/60, 
carrière plus longue), au lieu d'effectuer dix-huit heures de cours 
(temps de service dans tous les services sédentaires de l'enseigne- 
secondaire); doit en faire vingt-cinq, ce qui est l'horaire des 
cours complémentaires, alors qu'il ne bénéficie pas, comme eux, 
des avantages du service actif: retraile à cinquante-cinq ans, cal- 
culée en 1/50, carrière plus Courte et qu'il n'est pas fonclionnaire 


le gé 


ment 





21062. — 28 mars 1958. — M. Chêne dernande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelles sont 
les raisons pour lesquelles il n'y & aucun représentant des centres 
d'apprentissage de quelque syndicat que ce soit à la commission 
des enseignants chargés d'étudier ies problèmes de l'éducation 
nationale, alors que tous les 
représentés; 2° pourquoi les nouveaux rythmes d'avancement prévus 
par celle commission pour le personnel de l'enseignement ltech- 
nique ne sont pas similaires à celui du personnel de l'enseigne- 
ment du second degré. 





11063. —— 24 mars 1938. — M. Chêne demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pourquoi un 
économe de centre d'apprentissage ayant passé les mêmes concours 
et faisant partie du mème cadre que ses collègues des lycées et 
collèges ne perçoit pas les imêmes indemnités de gestion que s'il 
exerçait dans un collège ayant ie même effectif et 4e même budget, 





11064. — 28 inars 19:55. — M. Chêne rappelle à M. le ministre de 
l'educatoin nationale, de la jeunesse et des sports que dans sa 
réponse du 22 juin 1956, à la question écrite n° 1838, concernant le 
transfert à Orléans du centre d'apprentissage féminin de Meund- 
sur-Loire (Loiret), 11 lui indiquait que le projet de transfert était 
approuvé. Or, ce transfert n'est pas encore effectué, alors que 
l'immeuble où doit s'installer le centre d'apprentissage est achété 
depuis plus de deux ans par la ville d'Orkans., Aucun travaux d'amé- 
nagement n'est également entrepris dans les futurs locaux. 11 lui 
demande les raisons de cette situation préjudiciable au dévelop- 
pement du centre d'apprentissage et à la formation d'apprentlies, 
et quelles mesures 41 compte prendre pour y remédier, 


11065. — 25 rnars 1958. — M. Icher signale à M. te ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports que le retard dans 
la mise en application d'une décision spéciale en faveur de l'école 
Freinet, de Vence, risque de porter atteinte à ce centre pédagogique. 
JE lui demande s'il peut être escompté une solution juste et favo- 
Table dans un bref délai. 


mn 


autres ordres d'enseignement sont, 





11066. — 28 mars 19:8. — M. Legagneux expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des que le centre 
de Deville-lès-Rouen (Seine-Maritime) comple un effectif de 175 élèves 
externes et demi-pensionnaires dont la plupart ne sont pas domi- 
ciliés dans l'agglomération elle-même. Un internat permettrait 
d'accueillir ces élèves dans de meilleures conditions de travail et 
d'élargir le recrutement de ce centre en fonction des besoins gran- 
dissants de cette région, Or, il existe à 400 mètres de ce centre, 
sur le territoire de la comimune de Naronne, un terrain et un 
internat rattachés au collège de Sotteville distant de 15 kilomètres ce 
qui entraine une organisation de transport des plus onéreuses. Il 
lui demande: 1° s'il n'envisage pas la construction d’un internat 
du collège de Sotteville plus près de ce dernier; 2° s'il ne serait pas 
plus logique que les locaux de l'intérnat actuel de Solteville soit 
rallachés au centre de Deville-lès-Rouen, 





11057. — 28 mars 1958. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que c'est seu- 
lement en janvier 1958 que les inderanités dues aux assistants et 
garçons de laboratoires de l'enseignement supérieur dans le concours 
de l'agrégation sciences naturelles 1956 ont été mandatées aux inté- 
ressés qui ont dû, à cet effet, faire grève en 1957 pour obtenir ce 
payement; qu'à la date du 27 mars 19358 les indemnités dues au 
méme titre aux intéressés pour le concours 1997 ne sont pas encore 
payées, tandis que celles des membres du jury du concours ont été 
réduites après que le travai ait été effectué. Elle lui demande 
quelles mesures il compile prendre pour: 1° faire payer d'urgence 
les sommes dues dont le montant est seulement de 5 millions; 
90 faire cesser les retards inadmissibles et beaucoup trop fréquents 
avec lesquels son ministère paye les services supplémentaires tels 
que celui-ci; 3° pour quelle raison le montant des indemnités des 
luembres du jury ont élé réduites 





11068. — 28 mars 1958. — M. Mora allire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur 
la situation faite à l'une des catégories de personnel les plus défa- 
vorisétes de l'enseignement du deuxième degré: les adjoints d'ensei- 
gnement, I lui demande: 1° s'il compte intégrer ceux<i, sur place, 
dans la catésorie des professeurs certifiés; 2e s'il pense qu'il est 
ulile que des titulaires d'une Heence de l'enseignement supérieur 
Soient chargés de la surveillance des récréations et des retenues 
alors que le besoin de maitres est si grand; 3° comment il compte 
résoudre le problème de la surveillance et s'il envisage, à cet 
effet, de transformer les heures de permanence en heures de travail 
dirigé conformément à l'intérêt des élèves; 4e si les postes de 
surveillants d'externals seront créés pour remplacer les adjoints 
d'enseignement, auxquels seront confites des besognes plus confor- 
nes à leur titre et à leur vocation, 





11069. — 28 mars 1958. — M. Prisset demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° pour 
quelles raisons les directeurs des centres d'apprentissage, fonclion- 
naires à lemps complet obligés de subir avec succès deux concours 
avant d'accéder aux postes de direction, ont le même classement 
indiciaire que les professeurs techniques adjoints de collèges qui 
ne sont astreints qu'à trente-deux heures de cours par semaine; 
20 pour quelles raisons un direcieur de centre d'apprentissage 
ayant la responsabilité d'un établissement comptant 2530 desni- 
internes et 200 internes perçoit des indemnités de charges adrmi- 
nistratives inférieures à celles d'un instituteur chargé de la direc- 
tion d'une école de cinq classes (30 points d'indice net soumis à 
pension civile), 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11070. — 28 mars 1958. — M. Noël Barrot fait part à M. te ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de sa slupeur à la 
lecture de la réponse faile à sa question écrite n° 9884 et insérée 
au compte rendu de la séance du #9) mars 193%8, qui montre qu'en 
dix ans, deux départements ministériels n'ont pas pu se mettre 
d'accord dans un travail de routine relevant de l'exécutif? et lui 
demande : 1° quelle mesure d'ordre général il pense suggérer à son 
collègne chargé de la réforme administrative pour redresser la 
situation; 2e s'il n'a pas l'intention de prescrire une enquêle pour 
rechercher les responsables d'une {elle carence de l'autorité. 

ES 


11071. — 28 mars 1958. — M. Blondeau expose À M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que les cantines 
scolaires qui emploient du personnel salarié sont soumises, pour 
celui-ci, aux obligations de la législation sociale, ce qui apparaît 
justifié. Elles supportent en plus la charge de & p. 100 de l'impôt 
Cédulaire. Cet impôt frappant les cantines scolaires, réaligtions 
sociales sans but lucratif, grève le maigre budget dont cles dispo- 
sent, les subventions départementales étant généralement peu 
élevées. Il en résulte une charge üccrue ponr les parents des 
élèves. 11 Iui demande s'il n'envisage pas d’exonérer du paycinent 
de l'impôt cédulaire les cantines scolaires. 
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de la France d'outremer doivent leur être réservés; 29 si les 
11072. — 8 mars 1958. — M. Bretin demande à M. le ministre emplois ainsi attribués ont alteint le pourcentage de G6 p 100 et, 


des finances, des affaires économiques et du plan sil ne serail 
pas possible d'exonérer de la majoration de ia T.V.A. certains 
arlicies bon marché vendus à pes fixes et qui ne peuvent être 
assimilés à la catégorie ds articles de luxe. En effet, les fabricants 
ne pouvant réperculer celle hausse sur lesdits articles, il en 
résulte une récession importante des commandes, qui se répercule 
sur la production; €2 qui a pour conséquence le risque de mise 
en chômage de nombreux ouvriers. 





11073. — %8 mars 1958. — M. Loustau expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que de la com 
paraison des listes d'ancienneté au 31 décembre 1955 c'est-à-dire 
la veille de la date d'entrée en vigueur du slalut unique du cadre 
de la direction générale des impôts — il apparait que l's dispo 
Sitions différentes éppliquées dans les deux administralions en 
matière d'avancement et de recrulement des employés supérieurs 
ont abouti à un relard d'anciennelé de trois à quatr? ans, en 
moyenne, au détriment des inspecteurs princpaux des contributions 
indirectes, relard que l'on retrouve encore en comparant les pro- 
motions recrulées par les deux anciennes régies en 1956 el 1997, 
il lui demande 1%s mesures qui seront prises pour réaliser une 
véritable harmonisation des carrières, à l'issue de laquelle deux 
agents recrutés la même année dans chacune des anciennes adini- 
nistrations des contributions dir>cles et des contributions indirectes 
et avant suivi l'un et l’autre une carrière parallèle, mais exacle- 
ment similaire (notation égale, même rang dans les concours, elc.), 
devront se retrouver dans 12 grade d'inspecteur principal au même 
rang sur la liste unique de la direction générale des impôts, et 
non pas séparés — Comme actuellement — par une différence 
d'ancienneté de trois à quatre ons. 


— 


11074. — 28 mars 1958. — M. Penoy expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'antérieurement 
à la promulgation des décrets et arrêtés du 10 août 19937 un accord 
élait intervenu entre un vendeur {de nationalité belge) d'une 
propriété située en France, à un Français exploitant ladite pro 
priété. L'acquéreur demande aujourd'hui la régularisation de l'accord 
au pris convenu, laissant au propriélaire la charge de la taxe de 
90 p. 100 prévue auxdits textes. De son côté, le proprielaire mvoque 
que c'est l'intégration du prix convenu qui doit étre transféré en 
Belgique, la taxe ci-dessus devant demeurer à la charge de l'ache- 
teur locataire. 1 fait valoir que si les droits d'enregistrement 
s'étaient trouvés majorés Gepuis l'accord intervenu, l'acquéreur 
L'aurait pu amputer le prix du supplément des droits à percevoir. 
Il lui demande : 1° à la charge de quelle partie la taxe de 20 p. 100 
doit être affectée; 2° si le propriélaire ne peut se soustraire à la 
régularisation de la vente faute par l'acquéreur de lui verser l'inté- 
gralité du prix convenu, 





11075. — 25 mars 1938. — M. René Pleven demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sil <:l 
disposé à accorder la carte d'exporlaleur aux hôtels pouvant justi- 
fler qu'un certain pourcentage de leur chiffre d’affaires est réalisé 
avec une clientèle étrangère, Une telle mesure constituerait un 
encouçggement utile à l'industrie hôtelière, essentielle au dévelop- 
pement du tourisme, et faciliterait la modernisalion de léquipe- 
ment hôtelier, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


11076. — ?8 mars 1958. — M. Noël Barrot rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
l'article 51 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et lui expose qu'à Ja suite d'une réforme de struc- 
ture d'une administration, avec compression des effectifs du per- 
sonnel et changement d'altributions, deux services ont été appelés 
à fusionner afin d'améliorer le rendement, Dans ke but d'assurer 
une réparlilion normale des agents par catégorie, une étude de 
l'avancement a Été poursuivie et-elle à permis de constater eerlains 
écarts importants amenant une revision des carrières. Il apparait 
que les. décisions prises par la nouvelle administration sous la 
ireclion des hauts fonctionnaires d'un service délerminé sont 
“ormales pour certaines catégories et comportent des injustices 
me d'autres et qu'aucun changement n'est intervenu pour cer- 
ains éléments appartenant à l'autre service. I lui demande: 1° si 
ces opérations peuvent étre entérinées dans une loi de finances 
en faisant l'objet d'un article déterminé €t aboutir ainsi à léser 
certains groupes d'agents, les mesures en cause n'ayant pas été 
Soummises à la fonction publique ni au conseil d'Etat, contrairement 
au Sialtut régissant ces personnels, 2° de quels recours disposent 
tes intéressés. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11077. — 28 mars 1958. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer de lui [aire connaitre : 
1° le nombre des emplois qui ont élé, à ce jour, attribués à des 
Candidats originaires des territoires d'outre-mer, en application des 
dispositions du décret n° 37-180 du 4 avril 1957 qui modifie et 
Complète _le décret m° 56-123 du 3 décembre 1956 et prévoit que 
au moins des places disponibles dans les cadres d'Etat 


Le 





dans le cas contraire, quelle est leur proportion par rapport aux 
emplois disponibles dans les différents cadres des admimsirateurs, 
des magistrats, des inspecteurs du travail; 3% combien l'on compte 
de femmes africaines et malgaches parmi les candidats nominés 
et à quel cadre elles ont été incorporées; 4e quelles mesures ont 
été prises pour l'admission de ces candidats à d'autres cadres d'Etat 
ou cadres terriloriaux, en application des disposilions de l'ar- 
üicle 22 bis du décret n° 53-180 du 4k avril 19957, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11078. — 5 mars 1958. M. Castera demande à M. le ministre 
de l'indusirie et du Commerce quelles sont les dispositions qu'il 
comple prendre pour assurer la sécurilé dé la population contre 
les émanations de gaz dans les communes du Gers et des Landes 
siluées dans le voisinage du réservoir souterrain de « Lussagnet « 
(Landes), ulilisé par la Société des pétroles d'Aquilaine pour emtmna- 
gasiner le gaz de Lacq, 


INTERIEUR 


11079. — 23 inars 1938 M. Chatenay demande à M. le ministre 
de l’intérieur si l'on doit conclure des termes de l'arhicle Mt (2% ali- 
néa) de la loi du 2S avril 1952, modifiée par celle du % mars 197 
1e que la situation d'un fonctionnaire municipal affect par cetle 
disposition est « gelée » el qu'il ne peut plus lui être accordé d'avan- 
cement dans l'échelle, moins avantageuse, du nouvel emploi qui lui 
est altribué, 2° que, au regard de la C.NR.A.C.L., un agent de la 
calégorke B (fossoyeur, éboneur...) afleecté comme manœuvre dans 
un autre service, devra être reclassé dans la catégorie A, ce qui le 
priverait d'uu des bénélices de son ancien grade, 





11080. 28 pnars 1958 M. Gabelle cxhose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un agent communal tilulaire, devenu, par suile de 
maladie non imputable au service, inaple délinilivement à reprendre 
Son travail el qui à épuisé ses droils à rémunération statutaire et À 
la disponibilité rémunérée découlant des articles 49, 52, 5% et 67 de 
la loi du 2 avril 1932, peut oblenir sa mise à la retraite anticipée 
avec pension proporlhonnelle de la caisse nationale des retraites des 
aïcnts des collectivilés locales, I sui demande de ui fournir les 
precisions Suivantes: 4) à complet de quelle date cette pension doit 
elle prendre effel: à la cessation de la rémunération statutaire ? au 
Jour de la décision de la commission départementale de réforme ? 
à la date de l'admission à la retraile par la C.NR.A.G.L. ? à la date 
de l'arrêté du maire prononçant la mise à la retraile ?: b) dans le 
cas où l'arrèté municipal de la mise à la retraite prévoit un effet 
rétroac tif au lendemain de la date de la décision de la commission 
départementale de réforme, la caisse de relraile est-elle fondée k 
négliger celle rétroactivité pour ne considérer que la dale de l'arrêté 
lui-méme; €) d’une façon générale, si aucune rétroaclivilé anté- 
rieure à l'arrêté municipal de mise à la retraite n'est susceptible de 
jouer, l'agent intéressé peut, quoique relevant du régime mixte 
de sécurité sociale, réclamer à la commune le payement de pres- 
talions en espèces pour la période non couverte par les arrérages de 
la pension à compter de la cessalion des émoluments statut ires, en 
vertu du décret n° 51-280 du 2 gaars 1991 relatif au régime de sécurité 
sociale des agents des départements et Communes, nolannunent de 
l'article 4, paragraphe 2 bis. 


= — — —_— 


11081. — 28 mars 198. — M. André Lenormand demande k M. te 
ministre de l'intérieur: 1° quel est le inontant des autorisations de 
programme et des crédits de payement affectés par le fonds d'in- 
veslissement routier nalional depuis sa création (y compris l'année 
1%%) pour les travaux de voirie départementale, vicinale et rurale 
du département du Calvados; ?° quel est le montant des autorisa 
lions de programme el des crédits de pavement affectés durant les 
mémes années à la voirie départementale, vicinale et rurale sur 
d'autres chapitres de son budget pour le mème département 





11082. — 23 inars 198. — M. Mabrut expose à M, le ministre de 
l'intérieur la silualion suivante : un receveur des postes, téléer ibhes 
ct téléphones, logé par son administration, à pris sa relraite Je 
{er octobre 1957. H a quitté son logement de fonction le 8 novembre 
1927 et a déposé ses meubles provisoirement chez sa fille, domirilite 
dans une autre commune. I a acheté dans une troisième commune 
une maison qui ne ra libre qu'en juin 1958, Jusqu'à celte dote 
il n'aura donc pas de domicile fixe et il ne peut, en conséquence! 
demander son inscriplion éur une liste électorale, Or, il a été radié 
d'office le 8 janvier 1953 de la liste électorale de la première com- 
mune pour le motif Départ de la commune ». Son épouse, 
employée des postes, Kégraphes et téféphones, toujours en service 
dans celle commune, à été radiée également pour la même raison 
au prétexte que le domicile de la femme est celui du mari, {1 lui 
demande si ces radiations peuvent être considérées cormme régu- 
lières, les intéressés ne remplissant pas les conditions requises pour 
obtenir leur inscription sur la liste électorale d'une autre corntrnune 
el se trouvant, alors, pratiquement privés du droit de vote 


———_— 
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11082. — 22 mars 193 — M. André Mancey demande à M, Île 
ministre de l'intérieur: 1° = il est possible d'accorder à un fonrtion- 
hüsre mécanicien chauffeur, dont Féchelie de traitement à été fixée 
à 125-186 nel et à 15-219 brut par le conseil municipal en 41%», 
l'échelle ordinaire applicable aux titulaires avec la réduction des 
top. li): 2e dans la névalive, quelles mesures il compte prendre pour 
accorder à ces agents les avantages équivalents aux dispositions 
vsant la revalorisation de la situation du personnel titulaire. HI 
S'asu d'un emploi permanent occupé par un auxiliaire lewporaire 
he réunissant pas des condiliuns de tihHarisation, Ce reelassement 
des vadres d'exécution, prévu par un arrété interministériel du 
à déceinbre 1957, ne vise pas les emplois auxiliaires, 


2 





91064. -- 28 mars 1%:3. — M, André Mancey dJermnande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1 1, à laccason du reclassement rétroac- 
li du personne! communal des cadres d'exécution, il est possible 
d'accorder aux agents intéressés le bénélice d'un rappel sur ks 
Sommes pércues à bre d'heures supplémentaires effectuées depuis 
be fr oclubre fw6; Si est exact qu'aucn rappel n'est dû en 
apjiicalion des dispositions de Farlitle #2 du décret no 70-1258 du 
6 éctobre 19% qi précise que 'e ralkcul est basé sur la situation 
des inkéressés au moment de Faccomplissement des travaux sup- 
p'étnentaires, il serait cependant injuste que les agents intéressés 
suppurient le préjudice né du relard apporté à La parution des 
arrélés de reclassement qui n'est pas mnpntable aänx agents en 
cause; 2° d'une manhitre générale, la mesure est-elle applicable 
rs tous les Cas où un rec:assement intervient avec effet rétro- 
àäcu:. 





MARINE MARCHANDE 


14085. — 78 mars 1938. —— M. Marcel Mamon demande à M. le 
secretaire d'Etat à la marine marchande: 1° sur. quels crilères il 
s'est fondé pour nemimer les membres de la eorrunission de la 
jeunes-e de la inarine inar‘hande (arrèié du 50 mars 1958, paru au 
Journal al[icirl 4gu 13 mars); 2e s'i ne pense pas qu'il revenait 
oux arganisations syndical>s représentatives de praposer les jeunes 
Œui doivent faire partie de celle commission, une p'ace pouvant 
tire réservée à l'union nationale des élèves de la marine mar- 
thande 6! à un représentant des écoles d'apprentissage maritime ; 
8e s'il est en mesure de préciser en verlu de quelles qualités par- 
heullères le serpélaire général de la jeunesse maritime chrétienne 
a clé désigné pour laire partie de cette commission efficiel'e. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPMONES 


92086. — 28 mars 1958. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux posies, telégraphes et téléphones «il ne lui semble 
pas souhailable, étant donné l'augmentation considérable du trafic 
puslal depuis 1925, de compter à temps complet la durée dn travait 
des receveurs-distribuleurs lorsque leurs gmichets eont ouverts aux 
vpéraljions postales. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


21087. — 28 mars 1958, — M, Robert Ballanger expos: à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que, jusqu'à es 
dernières années, une eomimune qui décidait d'accorder sa garantie 
à une société privée d'H.L. M. pour des emprunts contractés par 
celte dernière avait la possibilité d2 se garantir des risques d'une 
wauvaise gestion par une hypethèque légale, conformément aux 
dispositions de l'article 8 de la loi du 27 juillet 1934. Or, l’article 8 
de cctle loi s'étant trouvé abrngé par l'arlivie 2 de la loi ne 53-320 
du 15 avril 193 el l’article 7 du décret n° 53-9382 du 30 septembre 
1953, il ne reste plus, en fait, d’hypothèque légale en matière 
M. L. M. Il lui demande: 1° si une commune qui désire accorder 
sa garantie à une société d'H. L. M. doit se couvrir par une hypo- 
thègne conventionnelle; 2° si cette société, sur sa demande, est 
aulurisée par l'autorité de tutelle à assumer la charge de retle 
inscription hypothécaire prise en faveur de la rollectivité garantie; 
3e en l'absence de toule garantie hypothécaire, quelle serait la 
situation d'une commune devenue créancière de ladite société à la 
suile d'une mauvaise gestion et comment elle serait placée par 
tüpport à d'autres créanciers privilégiés. 





088. -—- 28 mars 1933. — M, Robert Bichet demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du si lorsqu'un proprié- 
taire a obtenu une décision favorable de la commission habilitée 
lui accordant le concours du fonds national de l'amélioration de 
l'habilat pour un loeal actuellement mis en location, en application 
de l'article 49 du décret-loi du 20 avril 19%55, celte décision peut 
être assortie d'une clause imposant à l'intéressé la condition de 


ne jamais occuper personnellement, à quelque titre que ce soit, 
en dout on en partie, l'immeuble en question, on si le fait d'obtenir 
ke convours financier du fonds national d'amélioration de l'habitat 
a pour conséquenre de maintenir le prélèvement sur les locaux qui 
en auront bénéfirié, méme si ceux-ci viennent à cesser d’être loués, 
l'obligation ci-dessus étant limitée à une période de vingl ans. 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


91089. — 28 mars 1958, — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la que, dans la 
réponse du 14 mai 1957 à sa question éerile’ ne G140, M. le ministre 
des affaires sociales avait fait savoir qu'il n’y avait pas lieu d’ap- 
p'iquer littéralement les dispositions de l'articie 16 de Fannexe VIN 
#a décret da 9 mars 19% fixant les conditions d'autorisation des 
élablissements de soins privés pour recevoir des malades assuré3 
sogiaux; que, cependant, actuellement certains inspecteurs de :a 
santé publique exigent à nouveau l'application stricte de ces dis- 
positions, ce qui entraine pour les cliniques Flobligation d’avoir, 
Jour cinq lits, trois infirmières par vingt-quatre heures, la duree 
hebdomadaire de travail élant de quarante heures. Elle lui demande : 
te si une telie position provient d'une erreur commis par eer- 
lains agents chargés de l'inspection de la samié ou si, an contraire, 
ses services ont été amenés à reconsidérer le problème el à exiger, 
désormais, une application rigoureuse des dispositions de Fartiele 16 
susvisé; 2° dans cette dernière hypothèse, de lui faire connaitre les 
molifs de ce revirersent. 





21000, — 22 mars 19%. — Ni. Roger Roucaute expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la LÉ — la revision 
des dossiers d'aide sociale élant terminée dans le départements de 
l'Ardèche, un certain nombre de Hiniaires de la majoration spéciale 
ne rermpliraient plus les eondiliens médicales et administratives 
requises. pour bénéficier de cet avantage. De grands infirines titu- 
laires de celle majoration spéciale n'en Dbénéficieraient plus parce 
qu'is vivent seuls ou en famille, ce qui constituerait paraîil-it la 
preuve que les intéressés n'ont besoin que d’une aide intermittente 
el non de l'assistance effective el constante d'un tiers. H lui demande : 
to si éellte appréciation est conforme à la €. M. du 2 décem- 
bre 1951 et s'il ne considère pas qu’une telle interprélation n'est 
pas conforme aux dispositions actuelles en raison du fait que le 
mentant de la majoration spéciale est trop faible pour rétribuer 
une tierce personne; 2° en vertu de quels textes peut imervenir 
une telle décision. 





11091. —— 28 mars 1956. — M. Sauvage expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population !e cas d'une personne 
âgée de 80 ans, locataire d'un apparteinent dans lequel elle à 
recueilli un vieillard de 85 ans sinistré total, qui est titulaire 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et bénéficiaire de 
l'aide médicale. Ce dernier participe aux frais de lation en 
réglant à la locataire la moitié du prix du loyer, H premd ses repas 


‘ de midi dans l’un des foyers municipaux de la ville et confectionne 


Iui-même ses repas du soir. L'intéressée IMnéficiait, jusqu'en #9%5, 
de l'allocation compensatrice des augmentations de loyer, Depuis 
cette date, les commissions d'aide sociale lui ont retiré le Bbéné- 
flce de ladite allocation, bien que les deux personnes vivant dans 
l'appartement soient toutes les deux ronsidérées comme économi- 
quement faibles. Il lui demande si, dans un cas de ce genre, les 
commissions d'aide sociale peuvent valablement supprimer les allo- 
calions compensatrices des augmentations de loyer. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11092, — 2% mars 1958. — M, Demasio demande à M. le minietre 
du travail et de la sécurité sociale quel est le montant exact des 
sommes restant dues par la Régie autonome des transports pari- 


siens en les ventilant par année: de à la sécurité sociale; 2° aux 


caisses d’alloecatiuns familiales. 





19093. — 28 mars 1958. — M. Graveille expose à M. le ministre 
du travail ot de la sécurité sociale le cas d’une société employant 
plus de deux mille salarkés dont près d'un millier, répartis en pro- 
vince, sont rattachés à des agences régionales de celle société. 
Seules quatre de ces agences régionales dépassent cinquante sala- 
rés et élisent un comité d'établissement, les six cents où sept cents 
autres salariés étant privés du droit de vote pour un tel organisme 
et, par suite, ne pouvant être représentés au comité central d'entre- 
prise. Ayant tenté de faire modifier cet état de choses en conles- 
tant la validité des élections de l'un des comités d'établissement 
devant le juge de paix, celui-ci s'est déclaré ineompétent. Se basant, 
alors, sur Îles articles 6 et 21 de l'ordonnance sur les comités d'entre- 
vrises, sur les jugements de cassation sociale du 13 avril 1%1 et 
de cassation civile du 8 décembre 1955, sur le jugement du conseil 
d'Etat du 7 juillet 1954, le syndicat provoqua, le 13 janvier 198, une 
réunion à l'inspection divisionnaire, à Paris, eù aucun acco 
ne fut possible, 1 lui demandé quelles instructions il donnera aux 
inspecteurs divisionnaires du travail pour que les articles 6, 7 et 21 
de l'ordonnance sur les comités d'entreprises soient respectés, 
compte tenu de ce que la réponse du 13 mars 1%8 à la question 
écrite n° 10299 infirme les dispositions du paragraphe 3 de l'ordon- 
nance Il DRP du 11 juin 1915 et que les inspecteurs divisionnaires 
ne disposent pins, de ce fait, maintenant, de directives ministé- 
rielles susceptibles de les aider à solutionner des cas semblables, 


—————————— 
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11094. — ?3 mars 1958. — M. Lucien Nicolas expose à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le montant maxi- 
mum des cotisations annuelles des caisses autonomes mulualist®s 
de retraite fonctionnant sous le régime de la répartition n'a pas 
été modifié depuis l'arrêté du 9 juillet 1951. I lui demande s'il 
me compte pas, dans un avenir très prochain, modifi:r les dispo- 
gilions de cet arrêlé, compte tenu des réalités monétaires actuelles. 





11095. — 28 mars 198. — M. René Plevan demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurilé £ociale si les concierges 
d'immeubles occupés par des administrations publiques peuvent 
bénéticier de la loi n° 58-182 du 21 février 1958 accordant un repos 
hebdomadaire aux concierges d'immeubles à usage d'habitation. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11096. — 28 mars 1958. — M. Arthur Conte signale à M. le ministre 
ds travaux publics, des transports et du touriÿme que l'insuffisance 
du pare français de wagons frigorifiques à élé très fortement res 
sentie, surtout en 1957, par les producteurs de fruits et de légumr”s, 
qu'elle a causé des perles sensibles à la fois pour les producteurs 
et pour le Trésor, I lui demande: 1° quelles mesures il comple 
prendre pour meltre à la disposition des utilisateurs un nombre 
de wagons assez important pour faire face à une production qui 
s'accroit chaque année; 2° quels aménagements il entend apporter 
au trailé de gérance de wagons S. N. ©. F. conclu le 2X mars 1940 
avec la Société française de transports et entrepôts frigorifiques 
(S.T.E. F.) pour que l'action de celt2 sociélé soit surlout inspirée 
par l'intérêt général, de façon à ce que, par exemple, un nombre 
élevé de wagons ne soit pas utilisé au transport de bananes en 
pleine campagne de pêches et d'abricots; 3% si des études ont été 
faites sur la créalion et l'ulilisation éventuelles d'un parc de 
ciumions frigorifiques. 





11097. — 28 mars 1958. — M. André Lenormand demande à M. le 
ministre des travaux publics, des ru et du tourisme: 1° qu: 
est le montant des autorisalions de programme et des crédits de 
payement affectés par le fonds national d'investissement routier 
depuis sa création (y compris pour l'année 1958) à la tranche 
nationale pour le département du Calvados; 2° quel est le montant 
d'’s aulorisations de programme et des crédits de payement affectés, 
durant les mêmes années, aux travaux effectués sur les routes 
nalionales, sur d'autres chapitres de son budget pour le même 
departement, 





11098. — 28 mars 1958. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme «uen application 
de la loi n° 57-833 du 26 juullct 1957, 1 à été créé à la R. A. T. P.: 
1° une commission nationale de conciliation, 2° une commission 
mixte chargée de l'élaboralion des conventions collectives; 3° une 
cornmission de conciliation du statut. Or, ie président de la com- 
luission nationale de conciliation a considéré que tout dilférend 
collectif du travail devait être examiné par la cominission pnixte 
avant que la commission nationale de conciliation en soit saisie. 
Il lui demande si cette procédure n'a pas pour conséquence: 1° de 
faire naître une cerlaine confusion dans l'exécution des décisicns 
de la commission mixte du fait qu'aucune clause du protocole du 
6 décembre 197, qui fixe son fonctionnement ne la prévoit; 2° si 
eile n'a pas pour conséquence de prolonger anormalement les dis- 
cussions sur le règlement des conflits collectifs du travail; 3 si 
elle ne s'oppose pas à l'application normale de l'article 3%4 de la 
loi no 57-8353 du 26 juillet 1957 du fait que, contrairement à ce que 
slipule cet article, les décisions prises par la commission mixte 
n'engagent pas les parties. 


À 


11099. — 28 mars 1958. — M. Penoy rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'une circulaire 
n° 37 du 22 mars 1954 a invité chaque ingénieur en chef des ponts 
el chaussées à transmettre à l'adrainistration centrale, ayant le 
17 mars de chaque année, la statistique, par catégories de per- 
sonnels, des accidents de service survenus au cours de l’année pré- 
cédente. IL lui demande la communication, par département et 
pe les années 1954, 1955 el 1956, des stalistiques élablies sur la 


ase du tableau prévu à l'annexe n° 4 de la circulaire n° 27, 





#1100. — 28 mars 1958. — M, Penoy demande à M. le ministre 
des travaux publics- des transports et du tourisme: 1° quels sont, 
au 1°" janvier 1958, le projet de budget actuel étant supposé adopté, 
les effectifs budgétaires par service départemental des ponts et 


chaussées: 1° des agents de travaux: 2° des conducteurs de chan- 
tiers; 20 à titre de comparaison, la communication des mêmes 
renseignements en ce qui rencerne les effectifs budgétaires en 1948, 
au lendemain de l'intégration du service vicinal dans les ponts et 
chaussés, 





he D 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


8395. M. Sagnol expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que deux ingénieurs français ont été arrètés le 20 octobre 1956 à la 
suite de trois explosions survenues dans la cartoucherie d'El Kardj, 
exploitée par les firmes Brandt el Manurhin. H lui demande: 
jo si l'enquête à démontré que ces deux ingénieurs français étaient 
responsables des explosions qui ont détruit l'usine d'EI Kardj; 2° les 
motifs pour lesquels ik ont provoque ces explosions; 3% les chefs 
d'inculpation retenus contre ces deux ingémieurs, 4° quelles mesn- 
rés ont été prises par Le Gouvernement francais pour oblenir leur 
libération s'il est démontré qu'ils ont agi par palriolisime et parce 
qu'ils considéraient que cette usine avait une activité contraire aux 
intérêts de la France, ‘Question du 18 octobre 1517.) 


Réponse Le ministère des affaires él'angères à constamment 
prèlé la plus sérieuse allention au cas de MM, Valal el Dulondel. 
C'est à la suite des démarches effectuées auprès des autorités séou- 
diennes que le Gouvernement de Riad a libéré MM. Valat et Dulon-” 
del, qui sont arrivés à Paris le 11 mars. Il n'a cependant pas €6t6 
possible jusqu'à ce jour, et en dépit des démarches indiquées 
ci-dessus, de connaître les chefs d'inculpation qui avaient été rele- 
nus contre lés intéressés 


10233. M. Tourné demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quels sont les organismes européens dans lesquels ka France 


participe aux cotés de l'Espagne. (Question du 11 février VER.) 
Réponse L'Espagne fait partie de la conférence européenne des 
ministres des transports depuis le 17 oclobre 1955, date de sa c'Ca- 
tion, Le 28 janvier 1955 un accord à 618 signé entre l'Espagne et 
l'O. E. C. E. lui atcordant un statut général d'observaleur et une 


pleine participation limitée aux seules instances agricoles de l'orga- 
nisation, compte tenu du fait qu'elle faisait partie des pays qui 
avaient préparé Île pool vert ». De novembre 19% à mai 1957, 
l'Espagne, en qualité de pays raffineur, à 616 invitée à participer 
aux travaux du comilé du pétrole de l'O. EE, ©. E,, cel organisme 


ayant en effet reçu le mandat d'assurer la mise en commun des 
produils pétroliers disponibles en Europe en vue d'une réparlilion 
équitable entre les pays participants. Le 10 janvier 19%, l'Espagne 
et l'O. Æ. C. E. ont conclu un plus large accord établissant son 
associalion aux travaux du conseil et aux autres o'ganes de l'O, EE, 
C. E. n'ayant pas un caractère restreint 


ACRICULTURE 
8813 —- M, Chêne demande à M. te ministre de l'agriculture! 


1° quelle est la longueur, pour chaoue commune du département 
du Loirel: a) des chemins ruraux construits au reconnu : b) du 
réseau restant à construire, 2° quel est le nombre, pour chaque 
commune: 4) de projets subventionnés ou en voie de réalisation; 
L) de projets avec demande de subvention non encore satisfaite ; 
“ combien de commune n'ont aucun projet à l'étude, (Question du 
1 novembre 1957.) 


» 
o 


Réponse. — En ce qui concerne le département du Loiret les 
renseignements suivants peuvent être donnés ir le chemins 
TUraUx : 

1° Longueur des chemins ruraux 

a) chemins ÆuUraux FÉCONMUS. ss. 5.874 kilomètres 
b) chemins ruraux non reéconnus...... 8.516 


12.390 kilomètres 


20 Nombre de projets de construrtion de chemins: à) et b) Les 
projets subventionnés ou en voie de réalisation se répartissent en 
deux catégories les projels subventionnés au titre des travaux 
connexes au retneétmmbrement et les projets subventionnés sur les 
ressources budgélaires du ministère de l'agriculture affectées À la 
voirie rurale. Les demandes concernant les deux catégories de tra- 
vaux susvisées sont instruites régulièrement et il n'existe aucun 
projet en attente ou en suspens dans le département du Loiret. On 
iotera d'ailleurs à ce sujet que la structure agricole Qe ce dépar- 
tement ne rend pas souhaitable l'établissement d'un programme 
d'action en matière de construction de chemins ruraux, dans a 
mesure où le remembrement doit précéder tous travaux de cons- 
truction de cnemins dans trois grandes régions agricoles (Beauce 
Gâtinais et Val de Loire), tandis que la Sologne, la Puisave et 
l'Oranais exigent préaiablement à la construction de chemins 
ruraux la réalisation d'un programme d'assainissement, %° Com- 
munes n'ayant aucun projet à l'étude: #13. Toutes indications de 
détail pourront vous êtes données par le service local du génie rural 





M. Piaisance demande à M, le ministre de l'agriculture de 
lépartegnent de l'Eure: 1° la nomen 
‘anton, n'ayant aucune installation d'ad. 
lature des communes par canton, ayant 
un réseau dadduclion d'eau ne permettant pas l'alimentation 
Complète de la commune; 3 la nomenclature des communes par 
Syndicat intercommunal, ayant un réseau d'adduction en cours de 
Teaisauon, 4° le montant des travaux subventionnables inscrits aux 


9839. 
lui faire Connaitre pour le 
Clalure des communes par 
duclion d'eau; 2° la nomen 
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2108 
pr'£ranunes annuels incondilionnels d'adduction d'eau pour les 
ütrides 1990 à 1957, ainsi que les prévisions pour 1958. (Question du 
21 pinvier 1Y%58.) 

Heéponse, — 19 Sur les 69 communes rurales du département de 
L'EUTrE, J16 Communes ne sunt pas desservies par un réseau de distri- 
Dulion d'eau polable; 2° et 3° 6% communes de l'Eure sont desser- 
Vies par un réseau de distribution autonome. 23 de ces communes 
possédent un réseau complet et 39 un réscau incomplet, Au surplus 
45 syndicats de communes, constilués pour l’a!'imentalion en eau 


polab'e, groupent 261 communes. Sur ces 45 syndicats, 5 ont réalisé 
entièrement leurs travaux, 105 ne les ont réalisés qu'en partie. 
D'autre part, 289 communes groupes en syndicats disposent actuel- 
lement d'un réseau salislaisant alors que 72 ne sont pas encore 
algmentées; 40 Les montants des travaux subventionnables inserits 
aux programmes annuels incondilionnels d'adduetion d’eau potable 
du ministère de Fagricuilure se sont élevés (en millions de francs) 
à: 470 pour 1%0; 1% pour 1951; 115% pour 1952; 215 pour 1953; 
61 pour 1%; 291 pour 1955; 265 pour 195%; 295 pour 1957. Pour 
l'année 19%, il n'est pas encore possible de fixer le montant des 
Wavaux d'adduction d'eau potable qui seront inscrils au programme. 


9240. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
culture quel est, pour chaque département, le nombre et le montant 
des prêts spéciaux accordés aux viticulteurs sinistrés au titre de 
l’article 679 du code rural et du décret n° %-934 du 17 septembre 
1956, (Question du 21 janvier 1958.) 

Réponse. — L'article 679 du code rural et le décret n° 56-934 du 
47 septembre 1936 tendant à accorder une aide exceptionnelle aux 
viticulteurs victimes des gelées survenues durant Fhiver 1955-1996 
définissent les modalités de la prise en charge par la section viticole 
du fonds national de solidarité agricole de tout ou partie d'annuités 
des préls spéciaux consentis aux viticulteurs sinistrés à la suite de 
calarmités publiques. Le nombre et le montant des prêts spériaux en 
cours, au 931 décembre 1957, accordés aux agriculteurs victimes de 
‘alamités publiques des régions viticoles au titre de l'article 675 dn 
‘ode rural se répartissent comme suit entre les circonscriptions des 


… 








{ 
caisses régionales de crédit agricole mutuel: 
MOXTANT 
DÉSIGNATION nee des prêts en cours 
de prêts. au 31 décembre 1957. 
(KNilliers de francs.) 
FT RER ARR PR NE és adf 6 16.632 
Aude (moins arrondissement de Nar- 

ET sr PRE Las SECRILE 3.669 1.969.090 
Charente-Marilime ........ RE RARE Séos 161 307.803 
Ts es si oies Scies 1.166 487.409 
Dordogne ....... PME ice oser 317 166.095 
2. Morécioéshléiieii és ice 2.168 41.523.758 
TOURS. us re dc covétéamesr es cotes 1.441 679,107 
CS nes sd. css sonderds 359 164.077 
CHRONO scission rotrnté os... 330 118.444 
CR, suisses sie das hop ad 6.376 5.180.261 
Éditeur dits died se 1.809 3.626.644 
Midi (Hérault plus arrondissement de 

Road ducs des Asa DR 10.053 5.150.108 
MOD OO sir oaciurseecttes Ne 211 169.095 
117 CERSSPPEPPPRPAR TRES NT Sr ns die os 92 20,98# 
Sud-Ouest (Landes) SSP TS SET re 104 32.009 
ND es RPC PR TER NL SE 162 49.644 
RE dates cédé des 59 9.509 
LOMCAUARUQUE …...sssossordoovére ba 49 101.267 
Loiret :..:.. PE RQ FOR sectes dl 6 32.999 
Man ECO. it. ss 459 414.367 
Marne, Aisne, Ardennes ...... ARTE du 218 209.007 
CRIIONS ONE RIR 14. oo te vs es PR 30) 35.999 
Los ORPI ERREUR SANS 308 152,230 
AE. APS Re" 754) 288.70 
CU OL re Rd F3 670 291.230 
Saône-et-Loire REP ae Des: Re où 182 53.393 
1 RP RS ROUTES RS RE RENE 1.768 821.857 
Tarn-et-Garonne . PRE PR Re (23 289,318 
Li RÉ TRNRE ARE Er CICR ‘ Pier des 112% 577.188 
PR ss, Mésenre is €13 186.992 














Les documents statistiques ne permettent pas, sauf enquête parti- 
culière, de différencier les prêts selon la nature des biens endomma- 
vés, mais la plupart des prêts accordés dans les régions viticoles 
intéressent les viticulteurs. En ce qui concerne le montant des 
sommes prises gn charge par la section vitirole du fonds national 
le solidarité agricole depuis sa création en 190 sur les annuités des 
prêts spéciaux consentis aux viticulteurs sinistrés, tous éléments 
d'information ont été donnés à Falinéa 2° de la réponse à la ques- 
tion écrite no 933 posée par l'honorable parlementaire à M. le minis- 
ire du budget et auquel il est prié de bien vouloir se reporter. 
(Débats parlementaires, Assemblée nationale, 21 février 1958.) 





10139. — M. André Beauguitte, se référant à la réponse donnée 
le 28 janvier 1958 à sa question n° 8726 ainsi qu'à sa question orale 
ne 8900 concernant le versement rapide de la ristourne de 15 p. 100 
aux acheteurs de matériel agricole d'origine française aussi bien que 
d'importation, demande à M. le ministre de l'agriculture s'il compte 





prendre des mesures pour: 4° qu'il soit mis d'urgence un terme 
au retard qui existe dans le versement de la risiourne de 15 p. 1400 
sur les achats effectués en 1957; 2° qu'aucune r£ésiriction ne soit 
üpportée, en 195$, dans ce domaine et que toutes dispositions finan- 
cières soient prises pour assurer aux agriculteurs au fur et à mesure 
de leurs achats la baisse qui leur est légitimement due; 3% que, 
dans le but de mettre un terme aux complexités, aux inconvénients 
et aux lenteurs du mécanisme de sa ristourne aussi bien que dans 
celui d'harmoniser les avantages concédés à l'industrie et à l’agri- 
culture, le principe d’une véritable détaxe du matériel agricole soit 
admis par le ministère des finances, compte tenu que la ristourne 
avait été établie en compensation du syslème T, V. A. conçu dans 
des conditions qui favorisent uniquement les industries pour tous 
achats nécessaires à leur production. (Question du 5 février 19%58.) 

Réponse. — 1° Les crédits mis à la disposilion du ministère de 
l'agriculture au titre du collectif 1957 et du budget de 1958 en vue 
du règlement de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, ont 
permis de déléguer aux ingénieurs en chef du génie rural les som- 
mes qui leur étaient nécessaires ur reprendre les payements 
interrompus à Ja suite du décret de blocage n° 57410 du 21 mai 1997. 
La liquidation des dossiers concernant les malériels d’oxispne 
française à été relardée cependant par la nécessilé de compléter les 
dossiers d'attestations d’origine en trois exernplaires. Sans attendre 
la publication de la loi de finances, qui doit annuler l'article 2 du 
décret ne 57-904 du 5 août 1957, des instructions ont é'é données aux 
services pour que les attestations d’origine ne soient plus exigées. 
Les mêmes instructions prévoient que seront à nouveau acceptés 
les dossiers concernant des matériels importés livrés depuis l’inter- 
vention du décret n° 57-610 du 21 mai 1957. Elles prescrivent enfin des 
mesures permettant la résorption des retards qui sont la consé- 
quence des mesures intervenues au cours de l’année 1957; ces 
mesures doivent à l'avenir éviter des arrêts de payements dus à 
l'insuffisant approvisionnement des ordonnateurs secondaires en 
crédits délégués pour le règlement de cette ristourne; 2° il vient 
d'être décidé que les conditions d'attribution de la ristourne de 
15 p. 100 seraient intégralement maintenues en 1%8, notamimnent 
en ce qui concerne le maximum remboursable par achat unitaire 
(150.000 francs) et le prix minimum des matériels ouvrant droit à 
la ristourne (7.000 francs); 3° la transformalion de la baisse de 
15 p. 100 sur l'achat des matériels agricoles en une détaxe de même 
importance appliquée à la taxe sur la valeur ajoutée au stade de la 
production industrielle, pose pe pis de caractère fiscal qu 
relèvent de la compétence de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan. 





10207. — M. Orvoen expose à M. le ministre de l’agriculture qu'il 
semblerait nécessaire d'établir une distinetion en ce qui concerne 
l'obligation d'affiliation a la mutualité sociale agricole des gérants 
de coepératives agricoles, entre les gérants de dépôts d'approvision- 
nement importants et les gérants de petits dépols dits « agenis 
commissionnés ». Il jui signale que certaines coopératives disposant 
d'importants moyens de livraison envisageraient la suppression de 
ces jaibles points de vente, à moins que n'intervienne un ac-ord 
avec les caisses de mutualité sociale pour exempter de l’oblivaiton 
d'aftiliation la catégorie des agents commissionnés lesquels, recrutés 
par contrat verbal, sont ordinairement assujettis à des contrôles 
de coinplabilité, à des inventaires et ne doivent commercer qu'avec 
des adhérents, au prix fixé par la coopérative. Elant donné Fintérèt 
que présente pour les petits cultivateurs le maintien des dépéts 
des coopératives au voisinage de leurs exploitations, il Jui demande 
si la distribution proposée ci-dessus lui parait possible à établir 
et quelles mesures il a l'intention de prendre pour que les ag®nts 
coramissionnés soient exemptés de obligation d'affiliation à Ja 
mulualité sociale agricole. (Question du 12 février 195%.) 

Réponse. — I] convient, dans chaque cas d'espèce, d'examiner 
les conditions d'exercice de l'activité des géranis d'annexes de 
coopératives agricoles dits « agents commissionnés » et la nature 
de leur rémunération. S'il apparait, indépendamment de la question 
de l'importance de ladite gérance, que les intéressés se trouvent en 
fait dans un lien de subordination vis-à-vis de la coopérative et 
que cette dernière leur attribue une rémunération ayant le carac- 
tère -d’ui salaire, ils doivent être affiliés au régime de protection 
sociale agricole. Si, par contre, lesdits gérants ont la qualité de 
mandataires gratuits de la coopérative, sans lien de subordination 
vis-à-vis d'elle, ils ne sauraient être assimilés à des salariés et, de 
ce fait, être obligés de s'affilier à la mutualité soriale agricoic. 





10324. — M. Mazier expose à M. le ministre de l’agriculturz que 
les commerçants et les coopératives de la région de FOuest éprou- 
vent les plus grandes difficultés à s’approvisionner en scories et 
à satisfaire la demamde des cultivateurs. I lui demande quelles 
sant les raisons de cette pénurie et quelles mesures il compte 
prendre pour améliorer une situation si préjudiciable aux intérêts 
des exploitants agricoies. (Question du 13 février 1958.) 

Réponse. — 1° sur un plan général: a) l’approvisionnement des 
agriculteurs en scories dépend essentiellement de l'activité des 
usines sidérurgiques. Bien que, depuis plusieurs années, les contin- 
gents globaux de scories mis à la disposition de l’asnculture n'aient 
cessé de croître, la demande est restée nettement supérieure à 
l'offre, ce qui à entrainé le maintien de la répartition pour ce seul 
engrais; b) en raison de l’évolution de la situation économique, 
des difficuiés ont élé rencontrées ur l'obtention des licences 


d'importation de scories, puis pour la réalisation des contingents 
d'importation prévus pour compléter l’approvisionnement de la eul- 
ture: 2° sur le plan local, en ce qui concerne plus particulière- 
ment la région de l'Ouest, les retards de livraison intervenus résul- 
tent en partie des conditions générales évoquées ci-dessus, en par- 
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tie de commandes tardives de la part des distributeurs ou d'exi- 
gences spéciales au point de vue emballage des scories (emhal- 
lages en sacs jute);, 3° mon département s'emploie à obtenir pour 
les asriculteurs des contingents annue:s de Scories aussi élevés 
que possible, compte tenu de l'activité des usines Sidérurziques. 
Sur son intervention, la Sociélé nationale pour la vente des sco- 
ries Thomas a pris des mesures pour hâter au inaximuim les livrai- 
sons de cet engrais aux distributeurs; f° d’une manière général, 
l'aitention des utilisateurs doit être attirée sur le fait qu'il existe 
piu-ieurs calégories d'engrais phosphalés susceptibles de rempla- 
cer tes scories Thomas. Outre :e superphosphate, qui donne d'excel- 
lents résultats dans beaucoup de sols, les phosphatles naturels Imou- 
lus peuvent avantaseusement remplacer les scories dans les sols 
acides, ce qui est précisément le cas pour la région de l'Ouest. 
Les ‘paosphates naturels moulus ont l'avantage d'être, à l'unité 
d'acide prosphorique, d'un »rix moins éevé que les scories Thomas. 


10472. — M. François Bénard (Oise) rapelle à M. le ministre 
de l’agriculture que, par décret ne 53-02 Qu 2 mai 137 ont elé 
désignés les départements appelés à bénéficier des subventions des- 
tinées à encourager l'emploi des armendeinents caicaires, el que, 
par décret ne 33-1094 du 20 octobre 1957, la première lisie susindi- 
quée a été complétée par uue deuxièine liste. Au tolal, soixante-trois 
départements, Gr, parmi ceux-ci, ne figure pas le département de 
l'Oise dans lequel cependant il serait souhaitahe d'augmenter el 
d'améliorer les productions animales grâce à la création el à larme 
nagement des prairies. Il fui demance les motifs de celle lacune et 
s'il n'envisage pas de la combler par un prochain décret. (Quesfion au 
21 février 1958.) 

Réponse. — L'extension de cette mesure d'encouragement au plus 
grand nombre pcssible de départemenis est un objeciif que mon 
département s’'efforcera d'atteindre au cours des prochaines cam- 
pagnes. Toutefois, cette extension Sera subordonnée aux Imoyens 
financiers mis à la désposition, et le volume des crédits dont je 
dispose me fait craindre que la réalisation ne quisse en être envi- 
sagée dans un avenir immédiat. 





10502. — M. Paul Coste-Floret deinande à M. le ministre de l'agri- 
culture de lui préciser les conditions dans lesquel'es un viliculteur, 
sinistré plusieurs années de suite, peut espérer que les troisièmes 
et quatrième annulés des emprunts contractées par lui auprès du 
Crédit agricole, à la suite de ces sinistres, seront prises en charge 
par le fonds national de so:idarilé. (Question du 25 février 195%.) 

Réponse. — La seclion viticole du fonds national de solidarité 
azsricole ne peut pas intervenir systématiquement pour l'octroi des 
retnises d'annuités des prêts consentis en application de l'article 655 
du code rural; les remises ne sont accordées qu'après une étude 
individuelle où entrent en considération la gravité du dominage 
subi par l'intéressé et l'importance du prêt qu'il a contracté. Le 
nombre d'annuiiés pouvant faire l'objet des remises est de deux 
dans l'hypothèse la plus générale (art. 679 du code rural, alinéa 4), 
exceptionnellement de quatre lorsque larrachage du vignoble à 
été rendu nécessaire et que ledit arrachage est suivi d'une replan- 
tation eflectuée dans les conditions définies par l'arrèté du 25 mul 
1957 (art. 679 précité, alinéa c). L'intervention d'un nouveau sinis- 
tre, au sens de l'article 675 du code rural, dans les trois années qui 
suivent celle du sinistre initial, est de nature à justifier la prise 
en charge totale ou partielle de la troisième annuité des préis ou 
fractions de prèts dont l'atiribution a été motivée par les seuls 
dommages n'ayant pas déjà ouvert aux emprunuleurs le bénéfice 
ds dispositions de l'alinéa c) de l'article 679 (art. 679 déjà cité, 
alinéa b), Les indications ci-dessus mentjonnées sont valables en 
ce qui concerne les remises susceplibles d'être accordées par la 
section viticole dans fe cadre articulier du décret ne 56-934 du 
17 septembre 49%6 concernant les victimes des gelées de l'hiver 
1955-1956 ayant souscrit une déclaration de dommages avant le 
4er janvier 1957; cependant, le nombre d'annuités, au lieu de deux, 
quatre et trois, est de quatre, six et cinq. 





10701. — M. Coquel demande à M. le ministre de l'agriculture quel 
a élé, pour le Pas-de-Calais, au cours des campagnes de 1% à 1%%8 : 
1° la production totale de belleraves à sucre; 20 la densité moyenne 
de celle production; %° le rendement à lhectare; 40 les superficies 
cusemmencées respectivement par chaque catégorie de planteurs. 
(Question du G mars 1%5$.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse [aile à la question n° 94148, posée par M. Ramclle 
le 6 décembre 1957, figurant au Journal officiel des débats parlemen- 
laires de l'Asseinblée nalionale du 18 février 1%58, page 699. 





BUDC£ET 


8291. — M. Robert BeSson signale à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que l'atainistration des contributions indirectes (laxes sur 
les chiffres d’affaires) a émis la prétention de percevoir la taxe sur 
les prestations de services à 8,26 p. 100 sur les intérêts des prêts 
aux collectivités publiques, accordés par les sociétés de capitali- 
Salion et d'assurances. Une telle imposition paraissant sans fonde 
ent et risquant de provoquer de graves difficultés dans la gestion 
financière des communes, il lui demande quelle solution il entend 
donner aux réclamations qui lui ont été adressées à ce sujet, étant 
entendu que les prêts en question ne sont consentis aux collectivités 
locales que pour l'exécution de travaux d'intérêt public, et, à la 





suite, très souvent, de l'impossibilité où elles sont de se procurer 
des crédils auprès des caisses publiques Question du % sept 
bre 1057.) 

Réponse. — Contrairement à l'opinion émis par l'auteur de la 
question, l'auminisiralion eslumaitl que les nl: rèts des prêts consen 
Gi: pur les sociétés de capitalisation el d'assurances à des colecti- 
vilé» publiques constituaient la rémunération d'opéralions qui 
étaient indistinctement soumises aux taxes sur le chiffre d'affaires 
du moment qu'elles revétaient le caractère d'actes de commerce 
comme éiant réalisées par des entreprises cominerciales el se 
ratiachant directement ou indirectement à leur exploitation, Les 
sciétés en question accomplissent d'ailleurs, en l'occurrence, des 
actes relevant d'une activité commerciale qui s'apparente étroite 
ment à celle des banquiers. Toutefois, la doi n° 5 25 du 7 mars 
5%, au vote de laquelle le Gouvernement n'a pas fait d'opposition, 
puisqu'il avait inséré une disposition analogue à celle qui a été 
adopiée, sons l'article 90 de la loi de finances pour 1953 (deuxième 
partie), vient d'exonérer, dans son article unique, les prêts dont il 
s'agit lorsqu'ils sont contractés par les dépariements, les communes 
et les syndirats de communes, Cette exonération s'applique égale 
ment aux prêts consentis par les sociétés de capitalisation et d assu- 
rances aux organismes d'habitations à lover modéré, de crédit 
immobilier et aux coopératives de construction, lorsque ces prêts 
bénéficient de la garantie d'un département où d'une commune. 
L adininistration à donné à ses services les instructions nécessaires 
pour que soient abandonnées les réclamations qui ont élé adressées 
eux sociétés de capitalisation et d'assurances, à raison d'opérations 
entrant dans les prévisions de ce texte, 


———_— 


8410. M. Bergasse, se référant à la réponse faite le 5 octobre 
19%2 à la question n° 3104 et selon laquelle, dans le cas d'une 
société français qui possédait une créance de source américaine, 
cette société pouvait oblenir l'imputation, sur l'impôt des sociétés 
dont elle élait redevable, de la taxe proportionnelle correspondante 
aux revenus de ladite créance, bien qu'elle en soit exontrée en 
vertu de la convention franco-amérimine, demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, pour des raisons d'équité, une solution similaire 
ne pourrait être retenue en faveur de la société mère francaise, 
dent es revenus sont amputés effectivement de l'unpôt sur Île 
revenu des capilaux mobiliers précompté par l'enregistrement 
algérien. (Question du 18 octobre 1957.) 

Révonse. — En attendant l'intervention de dispositions propres 
à réaliser une harmonisation plus complète des législations fiscales 
métropolitaine et algérienne et à éviter les superpositions d'impôts 
qui peuvent naître de leur application, il est admis, par mesure de 
tempérament, que les intérêts de créances, non repréænlées par 
des lilres négociables qui ont leurs source en Algérie et y sont 
effectivement soumis à l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
peuvent donner lieu à l'imputation prévue à l'article 220 du code 
général des impôts, comme s'il s'agissait de produits visés au 
dernier alinéa de l'article 120 de ce code. Cette solution est 
cvidemment susceptible d'être revise en fonction des dispositions 
auxquelles il est fait allusion ci-dessus. 


ee 


8657. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° quel est le nombre d'affaires commerciales ou indus- 
trielles d'un chiffre d'affaires supérieur à 100 millions exerçant leur 
activité en province, avant leur siège social à Paris et #cquittant 
leurs impôts à Paris; 2° quel est le nombre de ces entreprises avant 
clé vériiiées au cours de ces {rois dernières années. (Question du 
o novembre 1957.) y 


Réponse, — L'administralion fiscale ne possède aucun renseigne- 
ment statistique d'ordre géographique sur l'implantation des usine 
des points de vente, des bureaux et sur la répartition de la clientèle 
des différentes entreprises. Selon la nature des impôts et taxes, la 
déclaration et le payement s'effectuent soit au siège social, soit 
au lieu où sont silués le principal ou les divers établissements 
certaines oplions étant parfois laissées dans le choix du lieu de 
payement. Dans ces conditions, il n'est pas possible de répondre aux 
questions posées par l'honorable parlementaire. 





quels ont élé les bénéfices réalisés par la S ÆE. 1. T. À. en ce qui 
concerne le labac, année par année, de 1947 à 1956, (Question du 
26 novembre 1957.) à 


8917. — M. Thamier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 


Réponse. — Bénéfices réalisés par le S. E. I T. A. (labacs), — 
1947, 99.146 millions ; 1948, 95.282 inilions: 1949, 110.2%) million 
1900, 116.934 millions, 1951, 120.847 millions; 1952, 137.219 mnil- 
lions ; 1953, 149.787 millions; 1954, 150.6%4 millions; 1955, 156.128 ruil- 
lions; 1926, 178.988 millions. 





8918. — M. Thamier demande à M. le secré'aire d'Etat au budget: 
1° quelles ont été, pour 1956, les recettes de ja SE. I. T. A sur 
la vente du tabac: 2e quelles ont été les dépenses de cet organismu 
(Question du 26 novembre 1957) 

Réponse. — 19 Recettes du $S FE [ T A zur la vente du tabac: 
246.422 millions (1); 20 dépenses du $S. E 1 T. A: 71.247 millions. 

(1) NH n'a pas été tenu compte dans ce lotal des recelles acces- 
soires, qui s'élèvent à 1.050 mullions 
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8919. M. Thamier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1e quel à 6ié, en 19%56, le volume de Ja produclion tabacole fran- 
gaise ; 2° quelle somme a 66 versée aux planteurs de tabac français; 
3 quelie somme à été utilisée à l’imporlation des tabacs étran- 
gers et queiles quantilés ont élé importées, (Question du Z2ü no- 
vembre 1957.) 

Tabacs métlropolitains: quantités achetées en verts, 
57.260 tonnes: sommes versées aux planteurs au titre de la récolte 
de 1956 (1), 19.768 millions de francs. — Tabaes étrangers: quan- 
liés importées, 20.585 tonnes; valeur, 7.627 mullions de francs (2). 


Réponse. 


(1) Compte non tenu des charges accessoires. 

(2) La valeur exprimée en frants français pour les labaes rendus 
dans les magasins de transit s'applique à des tabacs fermeniés ou 
emballés, H faut noter, d'auire part, que ces dépenses ne corres- 
reg pas entièrement à des sorties de devises. Une parlie des 
abacs importés est achetée en exécution d'accords commerciaux 
qui favorisent des exportalions françaises opérées en contrepariie 
el des remboursements de créances publiques ou privées, 





8920. M. Thamier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° quelles quantités de tahacs ont f#ié importées en 1938, en 1947, 
en 1956; 2° quel prix moyen à é'é relenn pour ces bmporlations, 
pour chacune de ces mûres années; 39 quel prix moyen a été alloné 
aux planteurs français en 1998, en 1947 et 19%. (Question du 
26 novembre 1957.) 











Réponse : 
Tabacs étrangers. 
PRIX MOYEN 
ANNÉES QUANTITES au kilogramme, 
rs smportées isbacs fermentés 
Ê et emballés rendus. 
Tonnes, Francs, 
M D radis 14.031 11,72 
|, MPPPPENERRNNRER 20.047 68,86 
DR. sioocisotiteies to 20.585 9371 











Tabacs métropolitains, 














PRIX MOYEN AU KILOGRAMME 
ANNÉES alloué aux planteurs ten tabacs verts), 
Alsace-Lorraine. | Autres régions. 
Francs. Frances, 
DR srnctén soso 8,16 12,14 
RATER NE 2: 132,18 163,83 
M: iisivoss ssvibies J04 362 








9030. -- M. Raymond Boisdé exp2se à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, dans la réponse qu'il a faite le 18 octobre 1957 à la 
question n° 779, 11 à précisé que « l'article 3, paragraphe 4, du 
décret n° 55-5%4 du 20 mai 1955 offrant aux sociétés à responsabi- 
lité limitée de famille, la possibilité d'opter pour le régime fiscal des 
sociétés de personnes, ne trouvait pas son application dans le cas 
d'une Société constituée entre le gérant, son épouse séparée de 
biens et le frère de son épouse ». Or, dans une réponse antérieure- 
ment faite le 8 avril 1956 à Ja question n° 11, il avait indiqué: 
« loplion est notamment ouverle aux sociétés à responsabilité 
limitée dont les membres sont des conjoints de frères où de sœurs, 
sans qu'il y ait lieu de se préoccuper du régime matrimonial des 
associés H lui demande: fe s’il n'y a pas contradiction entre les 
deux réponses el si le caracière familial de la société est suscep- 
lible d'être remis en cause suivant que les époux sont où non pro- 
priélaires de parts, chacun séparément: 20e pour le cas où l’agmi- 
histralion imaintiendrait sa posilion de non-possibilité d'oplion, 
quelle serait la position d'une soeiété à responsabilité limitée pré- 
sentant exactement les caractéristiques ei-dessus, et dont l'option 
régulièrement signifiée aux adminisiralions des contributions 
directes et de l'enregistrement n'a donné lieu, jusqu'à présent, à 
aucune contestation: à) la taxe de 15 p. 100 déjà acquitlée lui 
serait-elle remboursée: b) les déclarations de bénéfices déjà dépo- 
sées sur la base du régime des personnes physiques seraient-ellcs 
remises en cause, entrainant une nouvelle déclaration relative anx 
bénéfices de la société et an nom des associés, I est fait observer 
que par les documents en leur possession — statuts de la société, 
procès-verbaux des assemblées générales — les adminilrations fis- 
“ales étaient en mesure de connaître Je régime matrimonial des 
époux associés, (Question du 29 nobembre 1957.) 

Réponse, — 1° Les réponses aux deux questions écriles auxquelles 
se réfère l'honorable député ne sont nullement contradicloires. 
L'option prévue au paragraphe IV de Particle 3 du décret ne 55-594 
du 20 mai 195% était, en effet, réservée aux socilés à responsabhi- 
lité Jimilée formées exclusivement entre personnes parenles en 
ligne dire‘le ainsi que, jusqu'au deuxièine degré, en ligne rolla- 
térule «ou» Jeurs conjoints, Or, si une société à responsabilité 





limilée exclusivement constituée — comme c'était le cas de celle 
visée dans la question n° 11 — entre les époux de deux sœurs et 
à l'exclusion par conséquent de celles-ci répond bien à cette déf- 
nilion, il n'en est pas de même, au contraire, pour une, société 
à responsabilitée limitée dans laquelle deux conjoints sont simul- 
tanéinent associés — comme c'élait le cas des sociétés visées dans 
la question n° 775; 2° Réponse affirmative. en principe. Toutefois, 
l'administration ne se refuserait pas à examiner de manière libc- 
rale le cas des sociétés se trouvant dans la siluation expose, 





9477. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1" si les avantages en nature alloués par une entreprise de garage 
(S. A.) à son présilent directeur général (garage, graissage, entre- 
lien) constituent une preslalion de service laxable comme telle ; 
2° si la méme prestalion serait admise au titre d'avantages en 
pnalure, par une entreprise, à son président directeur, si celte 
entreprise avait tout autre objet social; 3% si le fait de retenir 
lesdils avantages en nalure pour leur valeur de la rémunération 
du président directeur constilue bien, en droit fiscal, une douh'e 
opération (fictive), c’est-à-dire: payement intégral des émoluments 
et, ensuile acquit (fictif) de Ja prestation constituant l'avantage en 
hnalure: 4° si les avantages en nalure peuvent supporier, à la fois, 
les impôts sur les salaires el la taxe de prestations de services. 
(Question du 26 décembre 1951.) 

Réponse. — 10, 20, 30 el 4o En matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires, il est admis que, dans la mesure où les avantages sn 
nature qu'une entreprise accorde à sen personnel, représentent 
pour celui-ci un complément de salaire et sont soumis à ce titre au 
versement forfaitaire sur les traitements et salaires à la charge de 
l'employeur, ces avantages échappent en principe à la taxe sur 
les prestations de service lorsqu'ils sont constilués par des presla- 
tions de cetle nature fournis gratuitement par l'entreprise elle- 
méme. 11 n’en irait autrement et la perception cumulée du verse- 
ment forfailaire et de la taxe sur les prestations de services ne 
serait justifiée que si lesdites preslations étaient exécutées par une 
entreprise autre que ‘elle qui en supporterait la charge: mais, en 
ce cas, le versement forfaitaire incomberait à celle dernière entre- 
prise, tandis que la taxe sur les prestations de services aurait à êlre 
acquittée par l'autre. 





9613. — M. Bône demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un ogent d'un service de contentieux, qui fait souscrire des 
contrats et est rémunéré exclusivement à la commission, doit être 
patenté comme ägent d'affaires ou non et s’il doit payer Ja laxe 
sur le chiffre d'affaires. (Question du 14 janvier 1958.) 

Réponse, — La question visant un cas d’espèce, il ne pourrait 

être répondu que si l'administration avait connaissance des condi- 
lions précises dans lesquelles la personne dant il s'agil exerce son 
activité et de la nature exacle de celle ac'ivité. 





10062. — M. Plantier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que deux personnes de nationalilé française, domiciliées à Tunis, 
ont élabli dans celle ville, par acle sous seing privé, les slatuts 
d'une société à responsabilité limitée dont le siège social est fixé à 
Marseille et dont l'activité s'exercera uniquement en France. Il 
demande quel est le bureau compétent pour enregistrer en France 
cetle société et si l'acte présenté à la formalité doit étre timbré 
avec les timbres fiscaux de la République tunisienne ou avec les 
timbres utilisés en France. (Question du 31 janvier 1.) 

Réponse. — Par application de l’a:tiele 663 du code général des 
impôts, l'acte visé par l'honorable parlementaire peut être enregis- 
tré « dans tous les bureaux métropolitains indistinctement ». Tou- 
tefois, si l'acte emporte transmission de biens silués en France et 
consistant en immeubles, fonds de commerre ou clientèles, droit à 
un bail ou au bénéfice d’une promesse de bail portant sur tout ou 
partie d’un immeuble, cette mutalion dait faire l'objet, dans le mois 
de l'entrée en possession, d'une déclaration an bureau de la situa- 
tion des biens, à moins que Facte lui-même n'ait été présenté à ce 
bureau pour y être enregistré (articles 638 e1 662 du code présilé). 
Il est de règle, d'autre part, que les actes passés en Tunisie doivent 
étre revêlus du timbre fiscal tunisien et n'ont pas à être soumis en 
France à une formalité nouvelle ni à une perceplion supplémentaire 
(articles 870 el 871 du code général des impôts). 





10188. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget :i, en verlu de l’article 43 de la loi du 1° septembre 1958, 
le bailleur qui n'exerce pas la profession de loueur en meublé et 
qui loue exceplionnellement un local normalement meublé peut 
récupérer les patentes sur son locataire. (Question du 6 février 158.) 


Réponse. — La question posée concernant un point d'application 
de la loi dn 1e septembre 1948 sur les loyers n'est pas d'ordre fiscal. 
Elle échappe, par suile, à la compéten-e du département des finan- 
ces et Son examen entre plus particulièrement dans les attributions 
du garde des sceaux, ministre de la justice, auquel elle a été trans- 
mise, 





10311. — M. Max Brusset expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Que lamortissement de la valeur d'acquisilion d'un fonds de conn- 
merce ne peut, en principe, être passé par frais généraux. Les 
entreprises qui veulent amorlir la valeur d'un fonds de commerre 
ne le peuvent que par un prélèvement sur les bénéfices nets dont 
cles disposent, mais seueiment après acquil de l'impôt sur les 
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soctés. Les sociétés coopéralives de consommalion Re faisant pas 
de bénétices, puisqu'elles ristournent à leurs adhérents kes trup- 
perçus qu'elles oftt réalisés, ne payent done pas l'impôl sur les 
sociétés au taux attuel de 15,60 p. 100, H lui demande s'il faut en 
conclure qu'elles sont, à litre spécial, autorisées à passer en frais 
généraux l'amortissement des fonds de commerce qu'elles ont acquis 
et continuent d'acquérir. Certainés d'entre elles possèdent ainsi 
plusieurs centaines de fonds dont la contre-valeur ne figure plus à 
icur bilan. (Question du 12 février 195%.) 

Réponse, — Si les soci'tés coopéralives de consommation sont 
ellecuvement autorisées, en vertu des dispositions de l'article 24, 19, 
du code général des impôis, à comprendre dans Jeurs chaiges dédu:- 
tubes en vue de l'étubisseinent de l’nnpôt sur les sociétés, les bonis 
provenant des opéralions faites avec leurs associés el distribués à 
ces derniers au prorala de la Cammmande d° chacun d'eux, elles n'en 
demeurent pas moins, sous celle seule réserve, assujelliss, en ce 
qui concerne Ja détermination de leur b‘nélice imposable, aux règles 
da droit commun applicables à la genéralité des sociétés passil'ies 
dudit isnmpôt, Par suite, et conformément à la jurisprudence du 
Conseil d'Etat, lesdites coopéralives re peuvent êfre aulorisées, du 
point de vue fiscal, à ainortir la valeur d'un fonds de commerce 
acquis par elles que Si le fonds dont il s'agit a subi, dans son 
ensenrote, au cours de Ia période dont les résultats donnent lieu à 
l'imposition, une dépréciaiion effective susreptible d'être considérée 
comme détiniuve. 





10613. — M. Buron raphelie à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, lors du dérès d'un époux, le décret n° 55-22 du 4 janvier 1% 
impuse aux ayants droit l'obligation. de faire publier an bureau des 
hypothèques une aflestation notariée constatant da transmission par 
décès des immeubles dépendant de la sueceéssion de l'époux décédé 
et des immeubles dépendant de 14 communauté, IH souligne que, 
sous le nouveau régime foncier, les avants droit à la succession 
sont obiigés de faire faire par un géomètre expert une division 
de la parcelle, afin que trois numéros sent attribués: l'un à 
l'immeuble dépendant de la succession: l'autre à l'immeuble appar- 
tenant à l'époux survivant; le troisième à l'immeuble de comimu- 
nauté, Ce qui occasioune de gros frais pour des parcelles assez 
souvent insignifiantes, H demande &i une exceplion à celle régle 
de l'attribution obligatoire de trois nouveaux numéros ne pourrait 
être envisagée lorsqu'il s'agit seuement de faire publier uné 
altestation après décès aux hypothèques, L'umineuble restant bien 
souvent indivis à la méme famifle, la division dans ce Cas ne 
pourrail-elie être exigée seulement au Cas de vente ullérieure 
d'une partie de la parcelle — ou de parlage — avee division de celle-ci 
entre jes hériers. (Question du 25 fevrier 1958.) 

Réponse. — Dans l'hypothèse vie par l'honorable pariementaire, 
le décès n'entraine pas par lui-même « changement de limite » d'une 
parcelle, au sens de l'article 7 (dernier alinéa) du décret n° 53-22 du 
4 janvier 1%5, La pub.icalion de l'attestation notariée qui constate 
la transmission par décès dés imuneubiés ne rend donc par indis- 
pensable la production d'un document d'arpentage dressé par un 
géomètre expert agréé. Il importe pen, à cet égard, que des 
parcelles Cormmunes et propres aient été amérieurement réunies 
sous un numéro unique du plan cadastral. 


10635. — M. Lomaire £xpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux iermes d'un acte notarié il a élé a’quis un fonds de com 
mérte de café, restaurant et hôtel. Cet acte stipule: « M, X... à 
trouvé acquéreur du droit au bail susvisé mais en changeant la 
destination du fonds. M. X..…, propriétaire Consulté, à consenti à ce 
Changement d'exploitation. L'acquéreur exercera dans les lieux loués 
le commerce de photographe. Le propriétaire a”ceple expressément 
le changement d'exploitation dans Les licux loués », La clause rela- 
live au prix est libellée comme suit: « En outre, la présente ression 
de bail à lieu moyennant le prix principal de 1.200.000 francs pour 
la cession du droit au bail, soit pour le restaurant 50.000 francs et 
rour le calé 1.141.000 francs. L'arquéreur entend bénéficier du décret 
du 20 mai ls (n° 55-570) relatif à ia reconversion des débits de 
boissons el changement de destination du fonds ». Compte tenu 
de la rédaction de l'acte, l'enregistrement considère que celle ces- 
sion ne pent bénéficier de la réduction des droits en vertu du décret 
du 26 mai 1955 relatif à Ja reconversion des débits de boissons. Pour- 
tant il existe dans l'acte un prix distinct pour le calé et pour le 
reslaurant, Ce qui proûve bien que ce prix représenté la valeur des 
fonds, en sorte que le vœr1 du législateur se trouve rempli, à savoir: 
Suppression d'une licence de 3 catégorie, étant pré’isé qu'à la suite 
de celle acquisition les locaux ont immédiatement été transformés 
en magasin de photographe et que les fonds acquis n'ont jamais, à 
aucun imorment, été exploités par l'acquéreur. 1 lui demande si le 
bénéfice de la réduction des droits en conformité du décret du 
20 mai 1953 peut être demandé par l'acquéreur, (Question du 4 mars 
1958.) 

Réponse. — Sous réserve de l'examen des circonstances particu- 
lières de l'affaire, la vente susvisée est susceplible de bénéficier, à 
concurren’e de la parlie du prix afférente au déhit de boissons, du 
tarif réduit prévu à l'article 4 du décret no 55-570 du 20 mai 1%, 
Si, en fait, la cession à porté non seutement sur le droit au bail, 
fnais également sur tous les autres éléments du fonds, et notam- 
ment sur la licence qui y était attarhée, 





10682. — M, Duquesne cxpoce à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les faits suivants: M. X.., propriétaire de deux maisons voisines, 
l'une située au no 150, l'autre au n° 152 de Ja même rue, à passé 
accord ave: Mile Y.. pour fui vendre la maison sise au ne 152, 
fadite maison étant libre de toute oécupalion alors que la maison 
portan: le n° 156 est occupée. sulvant acle passé devant molaire le 





21 juin 1257, M. X... a vendu à Mhe Y une maison désigree, par 
erreur matérielle, coirime portant Je me 106, mais hbre de toute 
occhipation, avec déclaration par d'acquérour de faire de l'immeuble 
aequis Son habitation prin ipale, cetle déclaration Hi permetlämt 


d'obtenir le bénéf:'e "dé allègements fiscaux prétls à Tl'ar 
tive LE octies du code général des hmpôts. M lui demande queis 
droils seraient percus lors de l'enregistrement d'un acte rectiftomtit 
de numéro, l'erreur étant snanifeste iliendu que lo La pmaison 
portant le no 1% était occupée au moment de l'a-quisition et l'est 


encore par un tiers qui conlinne à parer un loser à M. X 


2» Mlle Y..., mariée depuis son acquisition, habite la maison portant 
le nn” ox, (Question du J mars RUE 

Réponse S'il est établi de façon eerlain [l l'a rec (ui 
catif dont In pa-satio és cnvisagrée na d'au , opel que de 7? "NA | 
rer une erreur matériels dan cle de vente primitif ui le 
droit fixe prévu à l'article 670-159 du code général des hnpoôls, au 


laux actuel de 8% F, sera exigible lors de sa pré-entalion à ls 
formaté de l'enregistrement. 





10689. -- M. Crouan expose ï M. le secrétaire d'Etat au budget que 
suivant les dispositions du dictionnaire de l'enregistrement ne 4487 gr) 


en cas d'acgmi<ition, par actes distincts, de terrains conutigus, dont 
le premier acheté servira d'assielle à la imaison et le sound, de cour 
et jardin, si le second terrain nest acquis qu'après achèveimeént de 


la construction sur le premier, son achat ne lénéficie pas du régime 
de faveur en ce qui concerne le montant des dreits d'enregistrement 
IH demande quelle est la sdualion au cas où Je second terrain est 
acheté durant le cours des travaux de construction de la maison 
Sur le premier terrain. Jusqu'à une date récente, il apparaissait que 
le régime de faveur élail appliqué à Lx seconde acquisition, (Wuestion 
du » mars 1%5 } 

Réponse - Dès lors qu'elle est intervenue poslérienrement su 
commenrement des travaux de construction sur le terrain acheté en 
preraier dieu, l'acquisition de Ja parrelle contigné destinée à l'améne- 
gement des cours ef jardins de l'immeutdg en cours d'édification 
n'est pas susceplible de bénéficier des allégements de droits prévug 
à l'article 1551 du code général des impôts (ef. RS. FOR à M. Menri 
Cornat, Sénateur, Journal officiel du 24 mai 1957, débats Conseil de la 
République, p. 1155, 1re colonne 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9763. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées le; dispositions qu'il cornpte prendre 
pour que le personnel des services civils du ministère de la défense 
nalionale puisse bénéficier du vovage maritime gratuit, sans être 
astreint # effectuer nn nomveñn séjour de deux ans de service au 
Maroc, (Question du 16 ganvier 1X#.) 

Réponse, — I est exact que, jusqu'à présent, seuls pouvaient 
bénéficier de la traversée inariime graluile pour aller passer leur 
Gongé daus la inétropole, les fonctionnaires, auxiliaires, contractnels 
et ouvriers de la défense nalionale qui S'engageaient à passer te 
nouvelle période de deux ans en Afrique du Nord. Des mesures sont 
aclueHement à l'étude en vue de supprimer cette obligation pour 
les personnels en cause, 





9879. — M. Bouxom demande à M. je secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) de lui faire connaitre: Le le nombre de travailleurs 
licenciés dans les ateliers aéronautiques: 2° les raisons de ces licen- 
Cciements: J°.les mesures qu'il comple prendre pour assurer un 
emploi à ce personnel licencié et maintenir le potentiel d'activité 
des établissements en cause, (Question du 22 janvier 1958.) 


Réponse. — 1° Les licenciements qui ont dû être réalisés dant 
l'industrie aéronaulique louchent an 1° février 1938, 2000 personnes 
environ soil 2,2 p. 109 d'un eTfeclif Zlobal de Fordre de +000 per- 
sonnes. En outre, les établisséments de la direttion technique et 
indnstriélle de l'aéronautiqne, placés sous l’antorité du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air) ont en à swpporter à la même date 
une réduction d'efféctifs d'environ 9300 personnes: % lons ces licen- 
ciements trouvent leur origine dans les importantes rédnclions. de 
crédit qui ont dù tre réalisées an titre du budget 1958: 30 leg 


conséquefi es socinlrs de ces !: impression budewiaires ont ‘été 
réduites au minimum en raison du reclassement de la pus grande 
mb dw personnel rendu disponible par les licenciements dans 
‘industrie aéronautique. Quant au personnel des établissements. de 
la direction technique et industrielle, la situation est la suivante: 
1:9 ouvriers âgs< de soixante an et pus ont él WMuavés drsa cadres, 
en application de la régiementatron en vigueur, Sur le reliquat de 154, 
la moitié à été, soit volontaire pour être dégagée des cadres soit 


licenciée, mais replacée immédiatement dans L'industrie, Des instruc- 
tions ont été données aux chefs locaux pour mulliplier les démarches 
en vue de faciliter le recasement des personnes reslant sang 





einploi. Pour maintenir l'activité des établissements en cause, des 
commandes non finanrées par le budzel de l'Eta ont recherchées 
actuellement dans toute la meshre du pus ble 

9962. M. Cagne exposer h M. le ministre de la défense natio- 


nale et des forces armées le cas des élèves qu aväient 616 ndunis 
à l'E. N. $S. E. P. après avoir recu Flas-urance de bénéficier d'un 
sursis d'incorporation au-delà de vingtcinmqg ans, afin de poursinvre 
leurs trois années d'études sans interruption, Or, ce uris teur 
sera maintenant refusé, malgré es assurances antéreures. qui 
leur avaient été données, Celle école normale serait la seule, où 
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le surcis serait refusé. 1 lui demande quelles sont les raisons de 
celle discrimination et s'il n'est pas envisagé de la faire rapporter. 
(Question du 28 janvier 1958.) 

| Réponse, — Devant lafflux de demandes de prolongation de 
sursis jusqu'à vingt-sept ans par des jeunes gens dont es éludes 
de paraissent pas devoir justifier une telle mesure, il à élé décidé 
d'étudier l'ensemble de la question en réunion inlerministérielle 
afin d'arrêter une liste revisée des élablissements dans lesquels les 
sursis peuvent être envisagés. Les dispositions prises à la suite 
de ect examen, qui aura heu dans un avenir prochain, seront de 
nalure à mettre fin aux controverses el aux réclamations dans ce 
domaine. 


a — 


10430. — M. Hovnanian demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine): 1° quelles sont es conditions normales 
d'avancement dans le corps des ingénieurs du génie marilime et 
s'il est, en particulier, exigé, comme dans le corps des officiers 
de marine, de remplir certaines conditions pour pouvoir « condi- 
tionner », c'est-à-dire être proposable au grade supérieur; 2e s’il 
existe des dérogations aux règles normales d'avancement et, dans 
l'affirimalive, quelles sont-elles. (Question du 19 février 1958.) 

Réponse, — 1e Règles normales d'avancement dans le corps des 
fngéniecurs du génie maritime: a) aux termes de la loi du 4 mars 
4929 portant organisation des différents corps d'officiers de l'armée 
de mer, ces règles sont les suivantes: ure anciennelé minimum 
de trois ans dans le grade d'ingénieur de fre classe et de deux ans 
dans chacun des autres grades est exigée pour pouvoir être promu 
au grade supérieur: les promotions, prononcées au fur et à mesure 
des vacances dans le grade considéré, ont lieu dans les conditions 
indiquees ci-dessons: deux tiers à l'ancienneté et un tiers au 
choix pour le grade d'ingénieur de fre chasse: moilié à l'ancienneté 
et moilié au choix pour le grade d'ingénieur principal, exclusivement 
ak choix pour les grades supérieurs à celui d'ingénieur principal. 
D) L'évancement au choix ne porte, sauf en ce qui concerne les 
promeoliorns aux grades d'ingénieurs généraux, que sur les officiers 
qui réunissent cerlaines condilions d'ancienneté dans le grade et 
qui ent fuit l'objet d'une prepesition régulière pour pouvoir Ctre 
fnserits, par ordre d'anrciennelé, au tableau d'avancement, Ces 
condilions, fixées chaque année par le ministre, peuvent être diffé- 
rentes ües conditions normalement exigées pour l'avancement à 
l'ancienneté, €) Le ministre peut, d'autre part, en dehors de la 
formation régulière des tableaux d'avancement, inserire d'office 
aux aners lableaux les officiers qui ont accompli des services exlra- 
ordinaires, pourvu qu'ils salisfassent aux conditions d'ancienneté 
fixées pour les tableaux réguliers, comme indiqué ci-dessus au para- 
graphe b), d) En ce qui concerne les nominations el promotions 
d'ingénieurs généraux, celles-ci s'effectuent au choix — mais sans 
formation préalable d'un tableau d'avancement — parmi les officiers 
avant deux ans d'ancienneié dans le grade d'ingénieur æen,chef de 
4re élasse, où d'ingénieur général de 2e classe, €) I est précisé 
enfin que les conditions d'anciennelé qui sont exigées pour lavan- 
cement des ingénieurs du génie maritime sont exclusives de toutes 
condilions supplémentaires analogues à celles que doivent remplir 
les personnels appartenant à certains autres corps d'officiers de 
l'armé de mer (en particulier: temps minimum de Servike ou de 
commandement à la mer). GCelte observation est également valable 
pour les promotions accordées par dérogation aux “règles normales 
d'avancement selon les modälités exposées ci-après. 2° Dérogalions 
aux régles normales d'avancement: a) Prévues seulement pour le 
temps de guerre, des dérogations aux règles normales d'avancement 
permellent de promouvoir au grade supérieur, en dehors des lours 
horimaux d'avancement à l'ancienneté et au choix, les officiers pro- 
posés pour l'avancement à raison de fails de guerre, CCS promo- 
tions interviennent pendant la durée de la campagne et dans. les 
trois mais qui suivent la dale à laquelle les intéressés cessent 
d'avoir droit au hpénéfice de campagne. b) D'autre part, outre ces 
romoltions qui n'interviennent que pour actions d'éclat dûment 
Justifiées el ccnstalées dans le décret de promotion, des nomi- 
hätions el promotions d'officiers, valables pour la durée de la guerre 
et correspondant aux besoins de l'encadrement, peuvent être pro- 
honeées, dans le cadre actif et dans le cadre de réserve, dans des 
conditions qui sont fixées par décret. €) Enfin, il convient:de noter 
que le lemps de service exigé pour passer au choix d'un grade 
à un autre peut être réduit de imoilié pendant les campagnes de 
guerre el les services accomplis pendant la durée de Félat de 
guerre dans un grade donné restent, après la campagne, comptés 
aux intéressés pour le double de leur durée effective en vue de 
Jeur avaneement au choix. 





LD 
—. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8700. -- M. Bernard Lafay exnose à M. le ministre de l'éducation 
netionale, de la jeunesse et des sports Combien il parait regrella- 
bie que paraissent retenu le projet de démolir à grands frais le 
palmarium du Bois de Boulogne et la construction à cet endroit 
d'un paais des Arts et traditions populaires: cela au moment où 
sévit un déficit grave et croissant en locaux scolaires et où il est 
manifestement évident que le budget de la nation. doive faire 
l'économie de toute dépense somptuaire, FE Jui demande s'il est 
exact que le ministère de l'éducalion nationale compte dépenser 
prochainement des crédits fimortants vour démolir le palimarium 
et construire le palais des Arts et tradilions populaires et, dès lors, 
à combien s'élèvent ces crédits et à quelle date est prévu le 


début des opérations, (Question du 7 novembre 1957.) 


Réponse, — Dans son élat de détérioration Actuel, le bâtiment, 


ayant autrefois servi de palmarium au Bois de Boulogne ne peut 
zeccvoir aucune afflectalion utile. Le terrain sur lequel avait été 





construit ce bâliment aujourd'hui inutilisable est trop mal desservi 
par des moyens de transports accessibles aux enfants pour pouvoir 
être affecté à usage scolaire. Dans ces conditions, em acçord avec 
la collectivité propriétaire du terrain, le Parlement à inscrit au 
budget du ministère de éducation nationale de deux exercices 


un crédit de 300 millions destiné à permeltre d'utiliser le .terrain : 


en cause pour la construction d’un musée national d'arts et tra- 
ditions populaires, I avait été signalé à l’assemblée municipale et 
au Parlement: a) que faute d'un musée de cette spécialilé, la 
France ne pouvait présenter au public et aux touristes étrangers les 
très riches colections folkloriques et ethnographiques actnelle- 
ment en caisses dans des sous-sols; b) que des pays voisins grands 
et petits avaient depuis longtemps fait l'effort nécessaire à la mise 
en valeur d’un folklore infiniment moins riche que le nôtre, La 
démolition du palmarium, considéré comme . inutilisable, dont le 
coût a été évalué à 6 rmillions et demi, sera entreprise dês le vote 
du budget d'équipement, H à été demandé au Parlement sur l'exer- 
cice en cours un crédit de 250 millions. 


a ———— 


10279. — M. Verdier allire l’allention de M. le ministre de l’édu- 
caiion nationale, de la jeunesse et des sports sur le fait que depuis 
plusieurs années les achats groupés ne permettent plus aux établis- 
sements d'enstignement technique dotés de. l'autonomie adminis- 
trative et financière de procéder eux-mêmes aux achats de matériel; 
il en résulte que de nombrenses firmes industrielles et commerciaies 
refusent de verser aux établissements publics d'enseignement tech- 
nique une partie de leur taxe d'apprentissage en tirant prétexte du 
fait que ces étabiissements ne peuvent plus être leurs clients; que 
ces firmes réservent alors le montant de leur taxe d’apprentissage 
aux élablissements privés d'enseignement technique qui, eux, 

euvent continuer leurs achats directs, H Tui demande: 1° si <ette 
açon de procéder n'aboutit pas à favoriser l'enscignement privé 
au détriment de l’enseignement public; 20 s’il Jui serait possible 
de procéder à un nouvel examen de ce problème en ce qui concerne 
en particulier les matériels d'internat (literie, cuisines, elc.). (Ques- 
tion du 11 février 1%%.) 

Réponse, — 19 C’est à la demande de la commission consultative 
des marchés instituée auprès du ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, qu'a été organisé en 1%30 le groupe- 
ment des commandes des machines-outils, Après un essai tenté en 
1955 et 1956, celle mesure, en raison des résnitats obtenus, a été 
étendue en 1957 au mobilier scolaire, adfninistratif et d’inlernat, à 
l'exclusion des cuisines, A noter que le matériel dont il s'agit est 
achelé par le service dé groupement des achats du ministere de 


l'éducation nationale, qui en assure la distribution, Cette procédure. 


permet non seulement. de réalispr d'imporlantes économies, .mais 
encore de normaliser le malériel, de s’opposer à des achals d'un 
caractère somptueux ou inadaplé et d'obtenir, après concours, Ja 
fabrication de matériels répondant aux besoins des établissements 
scolaires (exempie: les lits), Les commandes de mobilier failes par 


le service des achats sont, en raison de leur importance, réparties 


pour chaque catégorie de fourniture entre plusieurs grandes firmes, 
Or, si les élablissements avaient le libre choix du fournisseur, leure 
commandes, quand elles atteignent un certain volume, seraient 


faites aux iméêmes fabricants. La taxe d'apprentissage qu'ils pour-, 
raient collecier de ce fait, étant donné le nombre des parties pre- . 


nantes en présence, serait vVraisemblablement assez minime 
Remarque est faile d'ailleurs que les chefs d'établissements publics 
d'enseignement technique qui recherchent des subventions au titre 
de la taxe d’apprenlissage sont porlés à s'adresser plulôt aux indus- 
triels et aux professions pour lesquelles ils préparent des techniciens 


et-une main-d'œuvre qualifiée qu'aux fournisseurs auxquels 118 : 


passent des commandes de matériel scolaire ou d'internat; ?°les 
avantages que comportent les achats groupés et les économies sont 
réels el il ne-parait pas opportun de modifier l'organisation actuelle. 





10271. — M. Verdier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: a) de lui faire connaitre 


le montant des achats groupés réalisés en 1956 par la direction dé 


l'enseignement technique en ce qui concerne: 10 ‘la vaisselle; 20 le 
matériel en acier inoxvdalble; 30e les couvertures: 40 les tables dé 
réfectoire; 5° Jes matelas; 60 les 1its; 79 les mobiliers pour salies 


de classe; D) de lui préciser l'économie ainsi réalisée en mêmes 


temps que le coût du service des groupements des achats de maté- 
riels de l'éducation nalionale. (Question du 11 février 1958.) 

Réponse. — a) Le tableau ci-après fait ressortir pour 19% et 1957 
le imontant des commandes groupées pour chaque catégorie d'articles 
considérés, Ces chiffres comprennent, pour une proportion d'environ 
20 p. 109, des achats effectués directement par certains établissements 
dont les économes se sont, de jieur propre inilialive, rattachés aux 
commandes groupées. 
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Une statistique faite en 1955 à fait apparailre que les crédits indi 
qués par les écoles d'enseignement technique comme élant réservés 
aux commandes groupées de mobilier el qui correspondaient aux 
prix pratiqués dans le commerce étaient supérieurs de 11,80 p. 100 
au montant des factures établies par le service de groupement des 
achats de ‘matériel de l'éducation nationaie. Ce travail n'a pas pu 
être fait pour les exercices 1956 et 1957, mais les économies réalisées 
doiven! dépasser ce pourcentage du fail que les prix oblenus par le 
S. (. A. \ ont été plus intéressants dans l'ensemble, comp'e tenu 
de l'importance du groupement des commandes, Si l'on tient comple 
des résultats obtenus en 1955, les économies réalistes sont approxi- 


mmalivement les suivantes: 














CESSIONS 
effectuées au prix CRÉDITS PREVUS ÉCONOMIES 
ANNEES du S. G. A. M. 
pour les commandes | par les établissements réalisées. 
groupées. 
19593... 208$ millions. 2% millions, 27 millions. 
41956... 265 millions. 412 millions, #9 millions. 
4957... 82%9 millions. 952 millions, 113 millions. 








Le service de groupement des achats de l'éducation nationale est 
financé par un comple spécial du Trésor. Ce service supoorle inté- 
gralement la lotalité de ses frais de fonctionnement, y compr.s les 
dépenses de personnel. Les prix de cession aux élablissements sont 
calculés en lenant compte desdits frais de fonctionnement. 





10387. — M. Daniel Mayer appelle l'atiention de M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur la silualion 
défavorisée des secrétaires agents complables des écoles nationales 
d'art des départements en ce qui concerne le régime de vacances et 
de service de vacances de ce personnel el son déclassement indi- 
ciaire par rapport à celui des catégories similaires de fonclionnaires 
dont le régime de vacances et de service de vacances est précisé 
par les circulaires du 9 juillet 1948 et du 3 mars 1959. Les secrétaires 
agenls comptables des écoles d'art re bénéficient pas de dispositions 
aussi libérales. Aucune raison ni justification valables n£ semblieut 
s'opposer à l'extension aux écoles d'art des départements du régime 
applicable à tous les autres élablissements d'enseignement. H lui 
demande les mesures qu'it comple prendre: 1° pour que les secré- 
taires agents comptables des écoles d'art bénéficient d'un régime de 
vacances el de services de vacances (Noël, Pâques, grandes vacances) 
identique à celui des adjoints des services économiques el des secré- 
taires des écoles d'enseignement technique; 2° pour oblenir rapi- 
dement la parité des indices des secrétaires agents complables et 
des indices des deux calégories analogues de personnel rappelées 
cisdessus, celte parité étant promise depuis 1953 par ses prédéces- 
seure, mais non réalisée malgré ce long délai, (Question du 18 février 
4958.) 


Réponse, — 1° La durée des congés dont les fonclionnaires de 
l'Elat peuvent bénéficier est fixée chaque année par décision du 
Gouvernement, Les instructions données par un directeur général, 
au moyen d’une leltre circulaire, ne sauraient avoir pour objet ce 
déroger à celte décision; elles ont au contraire pour but d'assurer 
le bon fonctionnement des élablissements en précisant les périodes 
de vacances scolaires pendant lesquelles la présence de cerlains fonc- 
tionnaires est obligatoire. Des instructions tendant à fixer le régime 
des vacances dans les écoles des beaux-arts sont actuellement à 
l'élude. Elles feront l'objet d'une circulaire qui sera publiée avant 
les grandes vacances scolaires ; 2° un projet de statut tendant à assi- 
miler les secrétaires des écoles des beaux-arts aux adjoints des ser- 
vices économiques à été soumis à l'exaîmen des administrations des 
finances et de la fonction publique. Les secrétaires des écoles des 
beaux-arts n'ont! pas élé placés dans une silualion défavorisée par 
suile des délais d'examen de ce nouveau slalut: ils bénéficient 
acluellement de condilions de recrutement et d'avancement excep- 
liunnellemnt favorables qui ne pourront êlre maintenues, 





10645. — M, Courrier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports s'il est exact que dans le 
projet de reconstruction de l'école normale d'instituteurs de Rosières 
(Aube), il n'a pas été prévu celle d'un « gymnase, salle de confé- 
rences » qui ne serait réalisée qu'ultérieurement, ce qui est contraire 
aux textes ministériels en vigueur qui, entre autres, stipulent qu'au- 
cun élablissement ne peut être mis en construclion sans que Île 
projet comporte les installalions nécessaires pour l'éducation phy- 
sique et sportive, et que les dépenses entrainées par €es installa- 
lions sont incorporées au coût totat de l'opération à subventionner 
par l'Etat. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse, — Le programme de construction de l'école normale 
d'instituteurs de Rosières (Aube) a été arrêté alors que jies instruc- 
tions ministérielles n'’exigeaient pas la réalisation simullanée des 
installations d'éducation physique. Les crédits nécessilés par les ins- 
tallations en cause seront prévus aussitôt que possible dans un plan 
spécial dit de « rattrapage ». 








10836. — M. Pierre Pommier expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, de la jeuresse ot des sports que, lurs d'une demande 
de bourse effectuée par un commerçant, une déclaration de res- 
sources à €lé adressée à l'inspecteur d'académe conformément au 
règlement, Celle déclaralion à été établie par l'inspecteur des contri- 
bulions indirectes et par l'inspecteur des contribulions directes et 
contresignée par Le maire de la commune où réside le commer- 
Cant, L'inspecieur d'académie informe l'intéressé que la commis 
sion régionae des bourses à refusé la demande en indiquant comme 
motif que la déclaration de ressources paraissait inexacle. HN lui 
demande s'il ne lui parait pas inconceyable qu'un inspecteur d'aca- 
démie puisse émellre un doule sur l'exactitude d'une déc'aralion 
de revenus établie par les deux administrations préckes, el dans 
le cus où le refus de !la bourse sollicilée serait confirmé par la 
comunission régionale d'appel avec le même molif, comment un 
cantribuab'e peut apporter la preuve incontes!able du montant de 
ses revenus, si les allestalions officielles de l'administration ne sont 
pas reconnues valables par l'inspecteur d'académie, (Quesfion du 
13% mars 10%.) 

Réponse - Les faits signalés appelant une enq iôte, l'honorable 
parlementaire est prié de vouloir hien donner les renseignements 
nécessaires pour qu'elle soil effectuée 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8756. — M. de Léotard a!lire l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sur les prix prohiiltifs des fruits en ce 
débu! de novembre 1937, il demande: fo quelles mesures @nt 4ié 
prévues par les pouvoirs pubbes, compte tenu de la récolle géné 
ralemment mauvaise qui s'annonçail, notamment pour les fruits 
d'automne; 2e avec quels pays ou territoires d'outre-mer non défi 
citaires des pourparlers ont été entrepris afin de parer au délfkit 
de la métropole; 3e S'il est admissible que les pouvoirs publics, 
dont l'essenlielle mission est de prévoir el pourvoir, aient pu être 
surpris el par la pénurie et la hausse des prix; 4e S'il est normal 
que la majorilé des foyers ne disposent que de modes!'es salaires 
puissent être ainsi privés de fruils. (Question du 1? novembre 1957.) 


Réponse jo Comple lenu de la pénurie de fruits, d'aitleurs 
générale celle année en Europe, le Gouvernement a fait avancer 
la date d'imporlalion des contingent! de pommes el de poires en 


provenance des pays de PO, E. €. FE. Aussi at-on pu commencer 
à importer dès le mois de novembre au lien du mois de janvier 
préva par les accords commerciaux, Des conlingents Suppléimen 
laire: de fruils à pepins ont élé réalisés, en parliculier sur la 
Hongrie €l le Liban. Actuellement une importalion de pommes du 
Chili est en cours et d'autres vont suivre, en provenance d'Halie 
notamment, poir assurer l'approvisionnement du marché avant la 
récolte des Puits de printemps. 2° On prévoyait en Afrique du 
Nord une importante récolte d'agrumes, Des interventions anprès 
des services de l'Algérie ont permis d'oblemnir des arrivages d'oranges 
en avance de trois Semaines sur la date normale, Des importations 
d'oranges du Maroc et d'Espagne ont été encouragées dés le début 
de la campagne et, récemment encore, par une suppression tempo 
raire du droit de douane, Les importations de bananes des pays 
produc'eurs d'outre-mer ont élé favorisées et, en outre, le contin- 
gent des Canaries a €6!6 augmenté de 23 p. 1040, %e Les pouvoirs 
pubiies étaient informés dès l'été dern'er du déficit de la révo'te 
des fruits d'automne, Mais les possibilités d'impnortalions suscep 
libles de compenser massivement celte pénurie, étaient élr tement 
tributaires de nos disponibilités en devises, Le Gouvernement à 
EXploilé au maximum, comple tenu de ses moyens, les possibilités 
qui lui étaient offertes pour approvisionner le marché francais et 
freiner la hausse des prix. 4° Si, pour les raisons qui viennent 
d être exposées, les prix des pommes et des poires sont restés 
éevés, il faut souligner, par contre, que dès le début de décembre, 
le marché a été largement approvisionné en fruits de ompléments 
oranges €! bananes notamment, dont les prix, en baisse par rapport 
à ceux de l'année précédente, peuvent Clre considérés comme rai: 
sontiables, 





10602. -—— M. de Pierrebourg demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques * il !: Y à pas eu errour dans sa gépunse 
du 0 janvier 1958 à la question n° 88% et dans laquelle il est 
écrit, aux paragraphes 5 et 4, pour justifier la différence des coef 
ficients de majoralion sur Les tarifs de 19% (hôpilaux publics 
40 fois 1939: maisons .de santé: 28,6 fois 1939, quand ce n'est pis 
26 fois seulement...) « que les prestations incluses dans le prix 
de journée des maisons de santé privées sont moins étenaues que 
celles couveéftes par le + de journée des hôpitaux: dans les imai- 
sons de santé privées les frais d'utilisation de la salle d'opération 
#1 es fournitures de médicaments autres que les tournnures 
pharmaceutiques usuelles sont facturées en sus du prix de jour- 
née ». Or, la comparaison n'est pas faite entre des tarifs en valeur 
absolue, mais entre des pourcentages de majoralion par rapport 
à 1939, toutes choses égales d'ailleurs, I semble bien que les frais 
d'ulilisalion de la salle d'opéralion ou autres preslalions en sus 
des prix de journée des maisons de santé privées, tels qu'ils 
élaient praliqués en 1939, soient également Soumis au coefficient 
limite de majoralion de 28,6 (quand ce n'est pas 26 seulement 
(Queslion du 27 février 1958.) 


Réponse. — La comparaison élablie entre des coefficients de ra jo- 
ration d'importance inégale ne saurait avoir de signification valable 
que dans la mesure où ces coefficients concernent des acuvues 
n'ayant jamais cessé d'être comparables, ce qui implique: «4: des 
preslalions et des condilions d'exploitation identiques au point de 
départ de la période de rélérence; b) une évolution rigoureusement 
identique de ces prestalions et conditions d'exploitation depuis M 
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point de départ considéré. Or, cette double condition n'est pas rem- 
plie en l'espèce, ainsi qu'il résulte des + gr publiées au Jour- 
nal ojliciel du 10 mars 1958 comme suile aux questions écrites 
nos 9M8 et 10189 posées sur le même sujet par MM. Devinat et 


Bernard Lafay. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10107. — M. Dides demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative si un fonctionnaire tempo- 
raire de l’adrministration centrale du ministère de la reconstruction 
qui à élé suspendu de ses fonctions et à reçu sa convocation pour 
comparaitre devant le conseil de discipline (suivant dispositions du 
décret no 54-529 du 17 mai 19%) est tenu de ne pas quitter sa rési- 
dence, même pour une courte période, sans avertir son administra- 
lion. (Question du 4 février 1958.) 


Réponse, — La décision de suspension qui a frappé l'agent tem- 
poraire de l'administration centraie du ministère de Ja reconslruc- 
tion et du logement n'a pas eu pour effet de supprimer, pour le 
temps pendant lequel il a été j'objet de cette mesure, les obliga- 
tions qui découlent pour Ini de l'application du statut auquel il est 
souris. À ce titre, il est tenu de rester à la disposition de son admi- 
nistration, donc d'avisér celle-ci de ses changements de résidence 
(ce dernier point est d'ailleurs précisé à la circulaire n° 55-119 du 
3 août 1955 du ministère de la reconstruction), à plus forte raison 
dès lors qu'il a reçu une citation à comparaitre devant le con:eil 
de discipline. 





10108. — M. Dides expose à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la reforme administrative que l'article 15 du statut 
général des fonctionnaires (loi du 19 octobre 126) est ainsi libellé: 
« Les fonctionnaires ont droit, conformément aux règles fixées par 
le code pénal et les lois spéciales, à une protection contre Îles 
menaces, outrages, injures ou diffamation dont ils peuvent être l’ob- 
Ce L'administration est tenue de protéger les fonctionnaires contre 
es menaces, atlaques de quelque nature que ce soit, dont ils peu- 
vent être l'objet à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et de 
réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résullé, dans tous 
les cas non réglés par la législaiion des pensions ». Il lui demande : 
a) cet article s'applique-Lil également aux fonctionnaires temporai- 
res de l'administration centrale du minislère de la reconstruction; 
b) dans la négalive, quel texte donne à ces derniers fonctionnaires 
les garanties équivalentes, indispensables à l'exercice de leurs fonc- 
tions. Comment ces garanties s'exercent-ælles pratiquement; €) quel- 
les sont les dispositions du code pénal et « les lois spéciales » visées 
par cet article, (Question du 4 février 1%5%8.) 


Réponse. — a) Les dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octo- 
bre 1916 s'appliquent exclusivement ainsi que le précise l’article 1° 
“ aux personnes qui, nommées dans un emploi permanent, ont été 
tilularisées dans un grade de la hiérarchie des cadres d'une admi- 
nistration centrale de l'Etat, des services extérieurs en dépendant 
ou des établissements publies de l'Etat... ». Sont donc exclus du 
champ d'application de ladite Hoi les personnels temporaires et 
notamment les personnels temporaires de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction; b) et €) ces personnels bénéfi- 
cient, en tant qu'agents de l'Etat et dans l'exercice de leur fonc- 
tions, des protections particulières prévues par les articles 222 et 
suivants et par l'article 373% du code pénal ainsi que des dispositions 
de la loi du 29 juillet 1887 réprimant la diffamalion des agents 
publics. 





1J109, — M. Dides expose à M, le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la reforme administrative que le décret n° 45-2257 du 
» oclobre 1915 portant stalut au personnel temporaire de l'adminis- 
tralion centrale du ministère de la reconstrucUon indiquait en son 
article 45 qu'en matière de conseil de discipline « en cas de par- 
tage la voix du président est prépondérante »., Cet article, qui à été 
abrogé et rempiacé par le décret n° 51-529 du 17 mai 1954 (Journal 
officiel du 23 mai} ne précise plus que le président a voix prépon- 
dérante. I lui demande sr le président, en verlu des houvelles dis- 
positions, L’a plus Voix prépondérante, (Question du 8 février 1%58.) 


Réponse. — Le décret ne 54-529 du 17 mai 1954 qui a abrogé et 
remiplaré les disposilions de cerlains articles du décret ne 45-227 du 
» octobre 19155, ne précise plus que la voix du président du conseil 
de discipline est prépondérante en cas de partage des voix. Cette 
disposition était rendue inutile puisque le décret no 50-183 du 
3 té rer 190 avait étendu aux personnels temporaires du ministère de 
la reconstruction les dispositions relatives aux commissions adminis 
tratives par-laires prévues pour les corps de fonctionnaires titulaires, 
dispositions prévoyant, en particulier, qu'en cas de partage des Voix, 
le président a voix prépondérante. Cette règle n'a done pas cessé 
d'être applicable en ce qui concerne les personnels temporaires du 
ministère de la reconstruction et du logement, 


10110. -_ M. Dides demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative s1 les membres d'un conseil 
de discipline appelés à examiner le cas d’un agent temporaire de 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction ont Île 
droit de demander à prendre connaissance du dossier la veille de 
la réunion du conseil, conformément aux dispositions de l'article 32 








du décret ne 50-384 du 11 juillet 1950 sur le fonctionnement des 
commissions admipistratives paritaires qui disposent que: « toutes 
facilités doivent être données aux commissions administratives pari- 
taires par les administrations pour leur permettre de remplir leurs 
attributions légales. En outre, communication doit leur être donnée 
de toutes pièces et documents nécessaires à l’accomplissement de 
leur mission », L'administration du ministère de la reconstruction 
est-elle fondée à leur refuser la communication du dossier la veille 
du conseil, (Qurstion du 4 février 195%.) 


Réponse. — T1 appartient au ministre de la reconstruction et du 
logement, compte tenu des circonstances de fait, de déterminer les 
mesures propres à mettre en œuvre les dispositions de l’article 32 
du décret n° 45-1370 du 24 juillet 1947 modifié. 





10111. — M. Dides demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme admwmstrative iorsqu un fonctionnaire doit 
comparaitre devant le conseil de discipline de son administration, 
quel délai minimum on doit lui accorder avant de le faire compa- 
raitre devant ce conseil, pour lui permettre de fournir ses expli- 
cations et présenter sa défense, à partir de la date à laquelle on 
lui a donné connaissance d'un document inconnu de lui antérieu- 
reiment, (Question du 4 février 1958.) 


Réponse. — En l'absence de dispositions législatives on réglemen- 
taires en la matière, il appartient aux conseils de discipline d’appré- 
cier, dans chaque cas particulier, compte tenu des circonstances 
de fait, quel délai doit être raisonnablement accordé au fonclion- 
haire qui comparait devant eux, pour lui permettre, en toute 
connaissance de cause, de fournir ses explications et présenter 
sa défense. 





10344. — M. Pascal Arrighi expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative qu'en application 
du décret du 15 juillet 1% modifié par le décret du 17 novembre 
19% les administrateurs des services civils d'Algérie sont astreints 
à des stages d'une durce de deux années et sont nommés assis- 
lants adiministrateurs à l'indice 275 après ces deux ans de stage, 
alors que les élèves de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
pour des diplômes équivalents et une scolarité d’une durée moyenne 
égale à celle des stages des administrateurs civils d'Algérie, voient 
leur indice de début de carrière fixé à 300. I lui demande s'il ne 
compte pas faire disparaitre cette disparité fâcheuse à un moment 
où il est fait appel, souvent dans des conditions difficiles, à cette 
catégorie de fonctionnaires. (Question du 13 [évrier 1958.) 


Réponse. — Le corps des administrateurs des services civils 
d'Algérie et le corps des administrateurs de la France d'outre-mer 
sont neitement différenciés par leur mode de recrutement, par 
la structure des carrières, par les fonctions dévolues à leurs 
membres et par leur implantation territoriale. Les dispositions du 
statut des administrateurs des services civils d'Algérie sont plus 
étroitement inspirées de celles qui régissent les administrateurs 
civils que de celles qui régissent les administrateurs de la France 
d'outre-mer. Toutelois, alors que les administrateurs civils se 
recrutent par la voie de l'école nationale d'administration, les 
administrateurs des services civils recrutés récemment sont issus 
d'un recrutement direct qui en fait des fonctionnaires dès leur 
entrée dans le corps. C’est afin d'éviter qu'ils ne bénéficient d'une 
situation plus favorable que celle des administrateurs civils qu'il 
est apparu équitable de créer, dans la hiérarchie du corps des 
administrateurs des services civils, les grades d'élève administrateur 
et d'assistant administrateur, dont le classement indiciaire est 
d'ailleurs identique à celui des élèves de l’école nationale d'admi- 
nistration. Aucune modification dans les situations relatives des 
deux corps considérés n'est intervenue depuis qu'a été prise celte 


mesure. 


10432 — M. Hovnanian attire l’altention de M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative sur le fait que 
certains fonctionnaires dar les conditions requises pour 
bénéficier des dispositions de l’ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 
1935 n'ont pu, malgré les instructions réitérées de M. le président 
du conseil et ges ministres chargés de la fonction publique, des 
finances et des anciens eéombattants, obtenir la juste réparation des 
réjudices de carrière qu'ils avaient subis. Il lui demande: 1° de 
fui préciser la procédure suivant laquelle les intéressés, dans Île 
cas de carence manifeste des administrations auxquelles ils appar- 
tiennent, et lorsque leur qualité de tributaire de l’ordonnance est 
incontestable, peuvent obtenir la réparation, à titre particulier, du 
préjudice de carrière subi; 2° de lui indiquer la haute autorité qui 
détient, dans ce cas, le pouvoir de décision. (Question du 19 février 
1958). 

Réponse. — Conformément au droit commun, les décisions prises 
en application de l'ordonnance du 15 juin 19%5 restent de la compé- 
tence du ministre dont relèvent les fonctionnaires intéressés, qui 
statue après avis des commissions de reclassement instituées spé- 
cialement à cet effet. En cas de contestation il appartient donc aux 
agents en cause d’exercer les voies de recours normales, L’ordon- 
nance reconnait toutefois au ministre des anciens combattants et 
victimes de gnerre le pouvoir de déférer aux juridictions compé- 
tentes les décisions qu’il estimerait prises en violation de ses dis- 
posilions (article 20), 





L 


a de 


PTE E 





ca Reis tenant cnrs 


sn « 




















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCK DU 28 MARS 1958 2115 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1545. — M. René Malbrant atlttre l'attention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur la situation absolument critique dans 
laquelle se trouvent les instituts Pasteur installés à Athènes, Addis 
Abeba, Téhéran, Tanger, Saigon, Nhatrang, Dalat, Pnom-Penh, Tunis 
et Casablanca, en raison de l'insuffisance le l'aide financière qui 
leur est apportée d’une part par la métropole, d'autre part par les 
gouvernements locaux, l’amenuisement de celle aide à déjà 
contraint plusieurs d’entre eux, au détriment de leur renom et de 
leurs buts, à sortir de leur vocation originale en matière de recher- 
che, en raison de l'accroissement de leurs charges et, pour assurer 
leurs échéances, à sacrifier certaines de leurs activités essentielles 
pour se consacrer à des productions commerciales. L'effort financier 
qui sera consenti en leur faveur conditionnant le maintien de l'acti- 
vité des instituts Pasteur dont il s'agil, à très brève échéance pour 
quelques-uns (notamment ceux d'Athènes et de Saigon), il lui 
demande: 1° quelle mesures il compte prendre pour leur apporter 
l'aide dont ils ont un impérieux besoin et ce qu'il compte faire 
pour faire bénéficier les fonctionnaires détachés dans les instituts 
Pasteur de l'étranger des mêmes bonifications que celles accordées 
aux fonctionnaires détachés dans les administrations des territoires 
d'outre-mer ou des Etals associés; 2° concernant plus spécialement 
les institut Pasteur des territoires d'outre-mer, seule une aide de 
la métropole pouvant garantir leur avenir et servir les intérêts de 
la recherche médicale dans les territoires d'outre-mer, s'il n’envi- 
sage pas de ménager cette aide, dès à présent, dans le cadre de la 
sæction générale du F, L D. E. S. et de prévoir, au prochain pro- 
gramine quadriennal, les crédits qui s'imposent à ce titre. (Question 
du 3 juillet 1957.) 


Réponse, — Les instituts Pasteur de la France d'outre mer sont 
liés aux groupes de territoires et territoires dans lesquels il sont 
implantés par des conventions qui fixent les conditions de finance- 
ment de leurs activités et prévoient en particulier le versement 
par les budgets locaux de subventions farfailaires. Les instituts Pas- 
teur d'outre-mer comportent d'une part des services de recherche, 
d'autre part, des services de bactériologie clinique et de fabrication 
de sérums et vaccins. Du fait de la nécessité dans laquelle ils se sont 
trouvés d'augmenter leurs ressources et de faire face à l'accroisse- 
ment des demandes des territoires en analyses barctériologiques et 
fourniture de vaccins et sérums, la plupart des instituts Pasteur ont 
dù développer leurs activités de production, Ce développement s'est 
pariois opéré au détriment des activilés de recherche qui nécessi- 
tent des investissements assez importants que les instituts Pasteur 
ne pouvaient que difficilement financer sur Tours ressources propres. 
Cette situation n'a pas échappé à mon administration qui a étudié 
les condilions dans lesquelles une aide financière pourrait leur 
être apoprlée, C'est ainsi que le comité directeur du F. EL D. E. $. 
a élé saisi de propositions d'octroi de subventions aux instituts 
Pasteur de Tananarive et Bangui: 117 millions de francs de subven- 
tions ont été allouées à ces instituts. En outre, l'octroi d'une sub- 
venlion à l'institut Pasteur de Dakar est actuellement à l'étude. 
L'aide ainsi apportée par la section générale du F, 1. D. E. $S. aux 
instiluts Pasteur d'outre-mer pour leurs investissements doit leur 
permettre de développer leurs activités de recherche. Les subven- 
tions allouées par les territoires et l'excédent de recettes provenant 
des services de bactériologie et de fabrication de sérums et vaccins 
assurent par ailleurs le financement normal du fonctionnement des 
instituts Pasteur outre-mer; c'est ainsi en particulier que le budget 
de fonctionnement de l'institut Pasteur de Dakar a été de facon 
régulière excédentaire en recettes; les excédents se chiffrent entre 
20 et 100 millions de francs métropolitains annuellement, Cette 
situation étant susceptible d'évoluer, mon administralion ne man- 
quera pas de suivre attentivement cette évolution, 





INTERIEUR 


9236. — M. Berthommier expose à M, le ministre de l'intérieur 
qu'un journal hebdomadaire a affirmé que des raisons autres que 
celles de l'intérêt national étaient à l’origine du mouvement préfec- 
toral l'intéressant l'ex-préfet de police et lui demande de lui indi- 
quer: 10 si les affirmations de ce journal sont exactes; 20 dans ce 
cas, de bien vouloir donner les raisons de :e mouvement préfe 
loral; 3° dans le cas contraire, les mesures qu'il Compte prendre 
pour mettre fin à des bruits préjudiciables au régime républicain, 
(Question du 16 décembre 1951.) 

Réponse. — Dans le régime de liberté qui est celui de la presse, 
le Gouvernement n'a pas le pouvoir de s'opposer à la publication 
d'informations inexactes, telles que celle rappelée ci-dessus. Les 
raisons du mouvement préfectoral en question ont été exposées de 
façon précise au conseil des ministres, seul compétent pour en con- 
naître, La bonne foi des le-teurs ne risquant guère d'être surprise 
par des insinuations aussi imprécises que celles rapporlées, aucune 
mesure particulière n'a élé estimée nécessaire. 


8589 — M. Lamarque-Cando demande à M. le miaistre de l'inté- 
rieur quel est, pour chague département, le nombre d'eriprunts 
par souscription publique autorisés par le préfet, du fer janvier au 
31 décembre 1957, pour les collectivités suivantes: communes, syn 


dicats, y compris les syndicats intercommunaux, (Question du 
44 janvier 1958.) 


Réponse. — Le mode de réalisation utilisé (marché de gré À gré, 
Souscription publique, adjudication, ec.) n'est connu du ministère 
de l'intérieur que pour les emprunts réalisés, Par ailleurs, en raison 
des délais nécessit{s par la centralisation des renseignements, les 


brécisions demandées ne peuvent actuellement être données que 





pour l’année 19%%6, Le tableau ci-dessous ne concerne donc que ies 
emprunts réalisés en 1056. 
—_—_———————————— — 
NOMBRE 
d'emprunts réalisés 
par sou-cripl'on 
publique eu +4:% 





MONTANT 

des emprunts 
(en malliers 
de franos } 


DÉPARTEMENTS 




















_ — —_—__— — __———* 
L — Empruntis départementaux. 

PPT éoétuoitocottshess 1 9, 000 
Corse .:.......oooc0o000coosec ee à 2 8. 64m) 
ne Dos és ro toc soc ée 4 2.000 
Savoie (llaute-)............,...... 1 2.000) 

ne nn ——— Ed 
ù 117.000 

Il Emprunts communaur, 

D snneode dodo cotes ecrans evitts 7 29.250 
DR oscsotossocecss LS) 1 9,100 
FRERE PT és ed 6 29.930 
Pr PR PRIREFE NP 3 1.164 
AVOYTON oosocousesee poses sé 2 » MO 
Bouches-du-Rhône ,........%..0. , 1 6.000 
CR ss sm ne due Mnéssesstou 1 225 
Charente-Maritime ...... save 3 10.95%) 
HU PORT Isle iris sédé 2 1.00) 
Dordogne ....... PERS RER PE Pr 1 4.500 
D éco doestonnitguissendessi 3 8.740 
DrÔmME scores... 0 56 1 4.000 
DR osndetésocéssstoriocecereééé 1 168.000 
GCrTS .oscsssecsosecnsensssorcstsscee | 1.190 
RS nsc usdsnesgétééeestiense 2 4.704) 
PP RP ET 1 2,110 
DRE ni. om ronoorobsisovi os ve 2 1.000 
ROMEO" onto veoucooouocosves 1 9 "4 
RON: Sérocdsesces Dés aheirsiurs 4 84.00) 
Maine-et-Loire ...c0.s......90.0 1 3.790 
Marne (llaute-}......000.. ce 3 3.704) 
Mayenne ......soosss.0000e 1.000) 
MONDIRAR soso cos ose ce 2 20.044) 
CE TT + 3 1. An) 
D cas soi cossse.ee ce... 4 1. 4H) 
UNIES occcooe codbedén cote docs …ess 6 21.513 
A PTT sons tossserse esse 1 1: OM) 
Puv-de-DOme .......000000000.e 2 75.04) 
Pyrénées (Basses-), 0000.00. 4 3.) 
Pyrénées (Hautes-). ss... c… 1 5.000 
Pyrénées-Orientales sms... 4 10.04) 
Rhin. (RAS... cancoistses 1 10.00) 
Rhin (Haut-).......... raides e 1 6 Gi) 
PE saatitessié séèv ii 2 40) 
Saône (Haule-)..... 005000. 1 50,000 
Saône-et-Loire ..... io rridérs 1 1.51%) 
Savoie (Haute-)...s.sssssssoss.se 7 # SK) 
Seine-et-Marne ,...ssss.oss.ss.e 1 2,20 
TER dadènés scie lodbéedtsodrecsts 2 7.274) 
D oise ehibanévrsiohesiiss 1 5.000 
Vienne Haute-)........000000000 1 79 
oh RER EE EE { 12 00 

— + 
#2 G6X9 279 

LE Emprunts syndicaur, 

ME srooccovodoodococcsteseodée 1 1.700 
AVOYTON soso sochdéoile éaé 2 20.120 
CRNPRMDS so crosscoscsesces di 1 5.00x) 
NET RES RP ouse .… 1 3.000) 
Indre-et-Loire .,...., oftortrsnse 1 10) 
Maine-el-Loire .......0..00000000: 2 24.0") 
RDS néons cocsocirèsce PE 5 22 IH) 
BORD re .......0.000050000 1 # (MX) 
Vienne (Haute-)...... sos vr6s tés, 1 7:4) 
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10403. -- M. Bernard Paumier dernande à M. le ministre de l'inté- 


riur <1 un maire peut valablement prendr n arrôté interdisant 
le passage d voiture ur un chernin privé rs que les proprié- 
taires de ce chemin nt ti res de « d | de pa ue Ques- 
lion du 18 février 195 

Réponse Dès lors qu'un chemin, même privé, est ouvert À 
la ci | i\ | lie e "mm e | FE d { | i des pouvoirs 
qu'il tient de l'article 27 du code d EE l1 n communale, 
prescrire foute nm i | tin a la itubr 1 la ireté du 
passage d ta voit même ( | ird Y 
publique Lo } 1x } ile! 14 ), re ph) b Les rnesur qu'il 
est ainsi arr à prendre peuvent er jusqu'à l'interd n de 
la circulation dans !| si les \oti e curité l'exigent 
meme rrèt) S'il vit, 4 con! ( d emin privé qui 
n est pi livre à la Î ul ki 16 ) ‘ mn 
peut, €n pri exercer droit e 1 r ledit « 1 
Cass. crimn, 11 août 1 D, F 1.1 1 
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| contresignataires. Il complète l’article 152-412 du code de fl’urba- 
10461. — M. Tourne demande à M, le miniitre de l'intérieur: nisine et de l’habitation pour permettre d'accorder la prime spéciale 


40 quel à été le montant exact du produit de la taxe locale qui à 
été versé au cours de l'exercice de 1957 à chacune des communes 
du département des Pyrénées-Orientlales; 2° pour chacune de ces 
communes, quelle à été la part: a) de l'attribution directe; b) des 
surlaxes: ec) de la 1axe de cireulalion des viandes; d) de l'attribu- 
tion de péréquation. (Question du 20 février 1958.) 

La liquidation des opéralions du compte annexe et 
du fonds de péréquation pour Fexercice 4956 n'élant pas encore 
achevée, il est prématuré de prétendre délerminer quels sont les 
droits des communes du département des Pyrénées-Orientales, pour 


Réponse. 


d'équipement à des établissements d’étude, de recherche, d'expé- 
rimentation et de contrôle en malière économique, scienlifique ct 
technique, qui sont créés. étendus ou tränsférés dans des localités 
ou zones agréées par le ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, après avis du haut conseil d'aménagement du terriloire, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10017. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quels sont: 1° le nombre d’hospices 


l'exercice 1997, au regard de la taxe locale, de la surlaxe, du fonds el de maisons de relraile pour p?rsonnes âgées en eonstruction 
commun de la taxe sur les viandes, du compile annexe et du fonds en 1956, en 1957; 2° le programme pour 1958; 3° leur répartition 


élant 


necessaire, 


de péréquation. Un délai assez pru'ongé reste sur le terriloire. (Question du 29 janvier 1958.) 
nv la complexité des opérations requises pour dé.erminer ces Réponse. — 11 convicnt tout d'abord de faire une distinction 
l 8 . 3 " ° ? { j 
ge ir: les hospices publics et les maisons de rélraile no ospila- 
droits. entr: les hos b! t les maisons de retraite non hospil 


— ——— 


JUSTICE 


10543. — M. Jacques Fourcade demande à M. 
justice quelies mesures peuvent êire prises par 
iministériel lorsque l'administration judiciaire ne 


le ministre de la 
son département 
peut justitier, par 


‘ lières pour lesquels l’aide de FlElat a été sollicitée au cours des 


années considérées. Seuls, en effet, les établissements non hospi- 
taliers ayant bénéficié d2 cette aide sont connus du ministère de 
la santé publique et de la population, les maisons de retraite non 
hospitalières, pouvant supporter la tolalité des charges financières 
de construction ou d'aménagement de lits pour personn?s âgées, 
n'ayant aucune autorisation à solliciter du ministère. En 1956, la 


a prodnetion ne nie, l'or auce qui à fl 1 a din , - ; à - - : 
la pr wl clio d une eopit le donna ce qui a nummé un d ni consiruction où l'aménagement de maisons de retraite non hospi- 

histraleur judiciaire pour liqgurlier une succession et ne peul, en ati - à : ; pre Ps 
outre, indiquer la nalure de celle nomination. (Question du ? fé- lalières aboulissant à une augmentation du nombre d?s lits pour 
À + ce sd £ vi PT ” personnes âgées à porté sur 21 établissements auxquels corres- 


vricr 1958.) 
Réponse. Afin de perinetire à la chancellerie de fa re procéder 
à une enquéie sur les faits signalés, l'honorable parlementaire est 





pondent la créalion de 499 lits et l'aménagement ou larmélioration 
de 303 autres. En 1997, 6 nouvelles maisons de retraite ont permis 
ia eréalion de 287 lits et l'aménagement de 337. Pour 1958, les 
crédits alloués permellent d'espérer un apport supplémentaire de 


prié de bicu vouloir faire connaitre ke cas d'espèce auquel il se 
séfere Jo2 lits nouveaux répartis en 5 maisons d2 retraile, Ces élablis- 
sements sont disséminés sur lensemble du territoire et sont situés 
dans les départements ci-après désignés : région de Bordeaux : 
POSTES, TCLECNAPHES ET TELEPHONSS Gironde, Basses-Pyrénées; région d2 Clermont-Ferrand : Lozère; 
région de Dijon: Terriloire de Belfort, Côte-d'Or; région de Limoges: 
10721. - M. Chêne expose à M. le sen-étaire d'Etat aux postes, Charente-Maritime, Vienne; région de Lyon: Rhône; région d° Mar- 
télégraphes et téléphones que, dans cerlains bureaux de postes, seille: Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône: région de Montpellier: Avey- 
des notes sont affichées indiquant: « T est recommandé aux expé- ron, Gard; région de Nant?s : Loire-Atlantique, Vendée; région 
d'Orléans: Indre, Loiret; région de Paris: Seine-et-Oise, Seine-et- 


dileurs de ne pas insérer de pellicules pholographiques vierges et 
lhinpressionnées dans des colis par avion à destination de l'Algérie. » 
FH lui demande en vertu de quelles dispositions cette recomman- 
dalion est applicable, et quelles en sont les raisons, (Question du 
6 mars 1%8.) 





Marne: région de Rennes: Côtes-du-Nord: région de Strasbourg: 
Mosell, Bas-Rhin, Haut-Rhin; région de Toulouse: Haute-Garonne. 
En ce qui concerne le secteur hospitalier, le tablean ci-annexé 
fait ressortir par année considérée et par région sanilaire, d'une 
part, le nombr2 d'établissements ayant bénéficié de l’aide de l'Etat 


4 se ni C0 ‘ ‘ Î 0 i ‘ X 8 ; D n d . . .. . 

: Réponse. La recommandation faite = be «5h de ne pes et le nombre de lits dont cette contribution financière a permis 
insérer de pellicules vierges ou impressionnées dans les colis par a er pl , 4 Le 
avion à destination de l’Alsérie sésond à des roleons. de sécurité la création on la modernisation, d'autre part, le nombre d'établis- 
"1 ne 0 urnes st , sements et le nombre d? lits d’hospices on de maisons de retraite 

créés ou modernisés à l’aide de ressources locales et sans l'inter- 

vention de l’Elat. En 1956 et 1957, il à élé créé ou modernisé 


RECONSTRUCTION ET LOGZMENT 


10214. - M. René Pleven demande à M.-le ministre de la recons- 
truction et du logement: 1° pour quels motifs les textes d'appli- 
calion de Particle 34 de la Joi n° 57-998 du 7 août 1957 prévoyant 
l'octroi d’une prime d'équipement æux élablissement ayant pour objet 


79 établissements et 5.021 lits pour personnes âgées. Pour 1958, 
seul le programme subventionnable est connu. Les projets dont 
il est fait état dans le programme non subventionné sont ceux 
qui ont recu lagrément technique du ministère depuis le 1e jan- 
vier 1938 et seront mis en chantier en 1958, leur financement élant 
assuré dès cette année. Il est à noler qu? ces chiffres comportent, 
secteur non 


l'étude, la recherche, l’expérimentation ou le contrôle en matière ot nnitatt 
’ : 4 4 : aussi bien pour le seélenur hospitalier que pour le 
économique, scientfique et technique, lorsque les établissements hospitalier : Re pesant Ge Due D Diese. 
seront transférés hors de la région parisienne, n'ont pas encore élé ments nouveaux ou déjà existants: des extensions de services exis- 
ig* Jo à lle date x y tac F j s se , au sv y À FF. ‘ s 
propuiente: 4F- Lez pr + pe. texle LS Le de lants, sans construction de nouveaux bâtiments: la transformation 
application du rapport Surieau, seront publiés, (Queshion du ou l'utilisation de locaux antérizurement non affectés à lhéberge- 


7 février 1958.) 





ment des personnes âgées; les Services dans lesquels des travaux 
de modernisation ont été entrepris sans que la capacité s'en trouve 
































Réponse. Le projet de décret d'application de Farlicle 34 de 
Ba loi n° 57-908 du 7 août 1957 est communiqué aux ministres pour aulant augmentée. 
Secteur hospitalier. — Répartilion territoriale des hospices ou maisons de retraite publics, dont la construction ou la modernisation 
ont cté agréées en 1296 et 1957, el programme prévu pour 1958. 
PROJETS AGRÉÉS EN 19:56 PROJETS AGRÉÉS EN 1957 PROGRAMME PRÉVU POUR 1958 TOTAL 
s 1 3 Non J d Non ; Non é Non 
Le : " ; te 1 Subv à «TP 
RÉGIONS Subventionnés, cibrastisonte. Subveslionnés, cubrentisnnée. Subventionnés, cxhvestionnés, ubventionnés, eubventionnés. 
: Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre} Nombre | _ 
sanilaires. d'éta- | Nombre d'éla- | Nombre d'éta- | Nombre d'éta- | Nombre d'éta- | Nombre d’éta- | “ombre d'éta- | Nombre d'éta- | ombre 
bisse- | gejits | bisse- | gerits À blisse- | gojits, | blisée- | dejits. | blisse- l'age, | blisse- | elite. | lisse | gejite. | blisse- | de lits. ; 
ments ments ments, ments ments. ments. ments. ments. $ 
Bordeaux ......... n 5 3 18 » » 1 30 » » » 3 » » 4 228 
Clermon!-Fcrrand. » » » » £ 158 2 324 » » 5 » 2 158 2 UE 
RS 1 80 4 62 NH 3 85 » » » » 2 116 n 147 
DT cites » 5 134 » » 2 343 » » » » » » 7 477 
Limoges 0.000 1 3 » » 1 10 3 128 » » » » 2 293 3 128 
2 PAS » » 3 89 1 100 1 3 » » » » + 100 4 124 
Marseille .....:... 1 10 5 2 » » 1 17 » » 2 21 1 40 s 2 
Nancy ..... ee 2 | 165 1 61 2 200 » ” p » » » 4 365 1 ül 
Monipellier sv... » » 8 » » 1 26 » » » » » »_ 2 4 
Nantes 0.00. » » 3 122 1 145 3 2% » » 1 150 1 145 7 097 
CRIS soc.660 0 » » » 1 126 2 72 » » » » 1 126 2 72 Ÿ 
POS sosrooéocose. 1 108 g 230 1 150 o 298 » » ù 330 2 258 14 864 
DORE iii 2 43 n » » » 1 56 1 60 » ” 3 103 1 _ 
ROUE sos. » » 2 69 1 201 + 20 r » » » 1 201 3 A 
Strasbourg .....,, » » 1 72 » » 2 152 » » » » » » 3 --1 
SOUIOMSS cc. » > » » 2 156 » » » » 1 58 2 156 + 0 
Tolaux........ 8 019 2» 1.309 14 1.482 28 1.711 1 60 9 068 23 |2.06t GG |3.588 
















































































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU ?s 


MARS 1958 2117 





10796. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'il devient de plus en plus difficile-œux mala- 
des assistés de se procurer certains imédicaments indispensables à 
leurs soins, et ordonnés par leurs médecins traitants. C’est le 
cas, notamment, des médicaments efficaces contre le diabète. 11 lui 
demande: 1° dans quelles conditions est élablie la liste des médi- 
caments susceptibles d'être utilisés par les bénéficiaires de l'assis- 
tance médicale graluile; 2° si Ja liste des. médicaments agréés par 
l'assistance médicale gratuite est immuable Si elle peut être revisee 
et, dans l'affirmalive, dans quelles conditions et à la demande de 
quelle autorité; 3° si au cours du traitement d'un assisté on peut, 
par dérogalion, lui ordonner un médicament ne figurant pas sur 
la nomenclature générale; 4° s'il n'estime pas indispensable que 
la liste des médivaments acceplés par l'assistance médicale gratuite 
soit identique à eelle des médicaments agréés par la sécurité 
sociae. (Question du 10 mars 1998.) 

Réponse. — Le: médicaments. classiquement employés pour le 
trailement des diaiktiques figurent depuis l'origine sur la liste 
des spécialités agrétes pour tes eollectivilés publiques. On doit 
donc penser que l'honorab'e parlementaire envisage le cas de 
certains sullamides, dont l’utilisalion pour le même objet est plus 
révente. Au bénéfice de cette “observation, les questions poses 
appellent les prévisions ci-après: 1° et 2e la liste des médicaments 
agréés à l’usase des collectivités publiques (et notamment pour 
l'aide médicale à domicile) est établie par le ministère de la 
santé publique et de la population conformément aux articles L. 618 
et suivants du code de la santé publique, sur avis d’une commission 
composée principalement de hautes personnalités du corps médical 
et du corps pharmaceutique. Nullement immnuable, elle fait au 
contraire chaque année l'objet d'une refonte compièle et des 
modifications trimestrielies de détail lui sont au surplus apportées. 
Toutes les demandes émanant des services ulilisalteurs sont soigneu- 
sement examiPées, en métne temps que celles qui proviennent des 
fabricants. Toutefois, pratiquant une sélection rizoureuse, dans 
l'intérêt général, la commission tient à ne voir inserire sur la liste 
que des produits dont les propriétés et l'efficacité sont confirmées 
par une expérience suffisante, Elle a estimé, jusqu'ici, que celte 
condition n’était pas encore remplie par les suifamides antidiabé- 
uques, dont les possifilités exactes font encore l'objet de contes- 
talions; 3° afin que l'application de ce principe ne préjudicie pas 
aux malades, la commission a eile-même souhaité que pour les 
produits nouveaux des dérogations soient consenties dans des condi- 
tions libérales. Aussi le ministre a-t-il donné compétence à cet 
égard, et en ce qui concerne l’aide médicale, aux directeurs dépar- 
tementaux de la santé, à charge pour ceux-ci de rendre trimes- 
triellement comple de celte activité. Celle possibilité a été trans- 
crile à l'arlicie 13 du règlement type d'aide médicale annexé à 
l'arrété du 21 mu 1953; 4° bien que les modalités äctuelles d'établis- 
sement de la liste des médicaments agréés pour les col'ectlivités 
publiques donnent la certitude que tons les malades peuvent rece- 
voir les meilleurs soins dans les meilleures conditions d'économie 
il a élé prévu, dons un souri de simplification, d'instituer 


l’aide 


possibles, 
une liste unique, valable aussi Wien pour les bénéficiaires de 
médicale à domicile que pour les assurés sociaux. Celle umiflcation 
fait l'objet d'une des dispositions du projet, de loi n° 96512, en 
cours d'étude à l’Assemblée nationale. 


10898. — M. Frank Arnal demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° ='il est exact qu'à propos de l’auto- 
risalion de débit d'un nouveau médicament, il a éié imposé aux 
fabricants de faire meniion, comme contre-pojson éventuel, d'un 
produit désigné sous le nom Nalorphine; 2° à quelle date un visa 
à élé présenté pour celle Nalorphine et à quelle dute il a été accordé, 
(Question du 11 mars YJ5%.) 

Réponse. — 1° Il est exact qu'une décision du 28 décembre 1957, 
Sur avis de la commission interministérielle des slupéliants et régle- 
mentant l'utilisation d’un rnédicament synthétique inscrit au 
tableau B des substances vénéneuses, à prévu que toute pubii- 
cilé faite pour ce produit devait préciser! l'activité de la Nalor- 
phine comme contre-poison, en cas d'intoxicalion aiguë. La Nalor- 
phine est la dénominat$on commune, publiée au Journal officiel 
du 22 décembre 1952, pour désigner la N-allyinor-morphine. En 
Ientionnant cette substance comme contre-poison, la commission 
interministérielle des stupéfiants n'ignorait pas que, sous réserve 
d'accomplir les formalités légales, les fabricants pouvaient la mettre 
4 la disposition du corps médical soit sous forme de spécialité, 
Soil sous forme de produit sous cachet, et que, d’autre part, les 
médecins avaient toute latitude pour la prescrire sous forme de 
préparation magistrale. En conséquence, la décision du ministre 
écarte les dangers d'un monopole que l’on pouvait craindre dans 
le cas où le nom « Nalorphine » eut fait l'objet d’une appropria- 
tion privée; 2° une demande tendant à obtenir le visa pour une 
Spécialité parmaceulique à base de Nalorphine a élé présente le 
8 novembre 1932, Le comité technique des spécialités, dans sa 
séance du 17 décembre 1922, constalant qu'aucun essai clinique 








n'était présenté à l'appui de cette demande, a exigé du fabricant 
qu'il cempiète son dessier après avoir fait procéder à l'exploration 
de l’activité du produit chez l’homme. La notification en a été faite 
au fabricant par lettre du 7 janvier 195%. Mais il n'a été répondu 
à celle demande que le 2% janvier 1%%8. Mes services ont immé- 
diatement inscrit cette affaire, pour second examen, à l'ordre du 
jour de la plus proche réunion du corm'ié technique des spécialités. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10210. M. Blondeau e\p0-e à M. le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale que les 


organisimes de sécurité sociale ne rem 


boursent certains actes que si le contrée médical de la caisse a 
été avisé de leur exéculion ou si la caisse en a accepté préalable- 
ment la prise en charge; qu'il apparait que ces formalités desti- 
nées, sans doute, à éviter des abus sont, dans la pratique, à peu 
grès dépourvues d'intérèt, le contrôle médical des caisses ne pou- 
vant, semble-t-il, procéler au contrée eflectif de tous les malades 
adressant des demandes d'entente préalable ou des bulletins d'in- 
formation et admettant presque toujour<, sous rmserve d'un contrôle 
a posleriori, la nécessité des soins et leur rembeo ement par Îles 
caisses lorsque les formalités rég'ementain n'ont pas été effec- 
tuées. 1! lui demande, compte tenu de ces faits, s'il ne lui paraft 
pas souhailable de sungrimer ces formalilés, ce qui simplifierait 
les démarches imposées aux assurés et le travail des caisses, (Ques 


tion du 6 fécrier 1958.) 

Réponse. Les formalités d'en'ente préaiable n'ont pas pour but 
d'entrainer un contrôle systématique de tous les malades qui pré- 
sentent une telle demande, mais de permetltre aux organismes de 


sécurité sociale de déclencher, en temps utile, le contrôle médical 
et de faire des sondages qui leur permettent de déceler les abus 
et d'assurer un contrôle régulier de certains malades et de certains 


Le simple fait d’avoir à demander une entente préalable 
emble donc 


médecins 
empêche bien souvent des demandes injuslitiées, II ne 
pas souhaitable de supprimer celle formalité, 


10417. M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° :i, lorsqu'il existe une clinique ouverte 
hospitalière, la sécurilé l'administralion de l'hôpital, 
colle-ci suivant les instructions de celle-là, ont le droit d'unposer 
au médecin radiologue l'encaissement par l'hopital des actes radio- 
malades de la c'inique ouverte, de fixer 


soc'ale €# 


logiques effectués pour les 
la tarification de ceux-ci au tarif d'aulorité el de 
tente direct entre le médecin radio:ogue et les malades. Celle 
entente directe est d'ailleurs admise dans l'hôpital en question et 
existe en ce qui concerne les chirurgiens et les médecins qui 
exercent en clinique ouverle sans que lhopilal ne recoive une 
quelconque indemnisation, alors que Je radiologiste verse en ce 
qui je concerne le tiers des honoraires perçus au litre de la clinique 
ouverle et au tarif de Flaulorité à Fhôpital; 2° nonobslant ie ca8 
précédeminent signalé, quelles interprétations doivent étre données 
à l'article 25 du décret du 17 avril 1943, modifié par le décret 
ulaire du 2%: février 1950, 
(Question du 18 f[é- 


supposer à l'en- 


no -386 du 26 juin 1955 et à la cir 
division B, du iminisltére de la santé pubiiqjue, 


urier AR, ) 


Réponse, — 10 L'article 26 du décret du 17 avril 1%3 modifié par 
le décret du 28 juin 1%5 précise que les malades admis en chniques 
ouvertes versent directement à eur médecin, chirurgien, spécialiste 
ou sage-femme les honoraire fixe par entente préalable dan les 


conditions prévues par l'article 25 dudit décret, I résulle du texte 
ouvertes doivent régler 


précité que les malades admis en ciinique 
qui leur dispense 


directement les honoraires médicaux aux praticien 
sent les soins et se faire ultérieurement rembourser par la caisse 


] L'article 25 du décret du 


de sécurité sociale la part leur revenant 


17 avril 1%453 modifié précise que les honoraires des médecins, chi- 
rurgiens, spécialistes ou sages femmes dus par les malades &dmis 


en chnignes onvertes sont fixés par entente directe préalable eutre 
limilations de tarifs 
notaroment en 


les malades et les praticiens, sous réserve des: 
résultant de l'application des législations en vigueur 
maliere de sécurilé sociale. I découle de ce texte qu'en re qui 
concerne Jes tarifs des honoraires applicables aux malades assurés 
sociaux soignés en chniques ouvertes ceux-ci doivent étre fixés 
conformément aux articles 259 et suivants du code de la sécurité 
sociale annexé au décret du 10 décembre 196, Conformément aux 
dus aux praticiens pour 
ouvertes 


dispositions du texte précité, les honoraires 
les soins donnés anx malades assurés sociaux en cliniques 
doivent être calculés sur la base du tarif fixé soit par voice de 
convention entre le syndicat départemental de praticiens et la caisse 
de sécurilé sociale compétente et approuvé par la commission ratio- 
nale des tarifs soit, en l'absence de convention, d'autorité par la 
Commission nationale des tarifs, I y a lieu de préciser que Îles 
tarifs fixés ainsi qu'il est indiqué précédemment sont pratiquement 
égaux aux tarifs de ville, En application de l'article 26 du décret 
du 17 avril 1943, modifié par le décret dun 28 juin 1955, les médecins 
chirurgien | sages-femmes exerçant en cliniques 


spé ialistes ou 
ouvertes versent à l'hôpital une contribution destinée à l'amélig 











pq 





2118 ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE DU 23 


MARS 1958 





tion de l'équipement lechnique de l'hôpital, contribution fixée à 

p. 100 des honoraires susceptibles d'être perçus. Ces dispositions 
sont justifiées par le fait que les praticiens qui dispensent des 
wins en cliniques ouvertes profitent de l'équipement technique de 
a ge age hospitalier; il semble donc équitable qu'ils contri- 
uent dans une cerlaine mesure aux dépenses de cet équipement. 
& L'interprétation des dispositions prévues par le décret du 
17 avril 1943 modifié par le décret du 26 juin 1955 ainsi que de la 
sirculaire du 24 février 1939 relève essentiellement de la compélence 
lu ministre de la santé publique et de la population. 


10440. — M. Bonnaire demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale de lui donner une définition claire et précise 
des expressions « actes ordinaires de la vie » et « aide d'une tierce 
personne », dans les dossiers de demandes de majoration pour 
tierce personne. H se trouve, en effet, que ces expressions sont 
sujetles à deux inlerprélalions contradictoires, seion que leurs 
interprèles sout fonctionnaires de la sécurilé sociale (ministère 
du travail) ou fonctionnaires de l’aide sociale (ministère de la santé 
publique) Pour les prerniers, les « actes ordinaires de la vie» don- 
nant droit à d'une «tierce personne» seraient (et ne 
seraient que) Se s'altmenter, se rendre aux toileltes. Pour 
les seconds (aide sociale), l'interprétalion est la même en ce qui 
concerne les infirmes voyants, Mais, en ce qui concerne les 
aveugles, il a élé admis, une fois pour loutes et sans entrer dans 
le délail des gestes à accomplir, qu'ils ont effectivement besoin 
de l’aide d'une «tierce personne » et donc droit à l'allocation cor- 
respondantle, (Question du 19 février 1958.) 
jurisprudence de la 


l'assistance 
vêlir, 


Réponse, — Suivant la comrnission 


nationale d'invalidité, à laquelle se réfère l'adinministraltion, 
doit être considéré conmne ne pouvant accomplir les actes 
ordinaires de la vie sans l'assistance d'une tierce personne, au 


la législation de sécurité sociale, l'infirme qui ne peut 


regard de 
faire ses besoins 


se lever, se vôêlir, immarcher, se diriger, manger, 
seul, Par exten-ion, sont considérés comme tels les infirmes dont 
lélat physique (par exemple les épitepliques suivant la fréquence 


de leurs crises) on dont l’état mental (par exemple certains aliénés) 
laisse craindre que, faute de surveillance, leur vie ou celle d'autrui 
ne soit mise en danger, La majoration de pension, dite allocation 
pour tierce personne, prévue en faveur de l'infirme remplissant 
une ou plusieurs de ces conditions, est accordée par l'organisme 
de sécurité sociale au tributaire de la pension, à la suite d’en- 
quêtes de caractère médical et social faisant ressortir le compor- 
tement de l'intéressé et ses conditions de vie. En ce qui concerne 
les aveugles, le ministre du travail et de la sécurité sociale admet 
que le droit à l'allocation est lié à leur état même, si la cécité 
est médicalement constatée, Par contre, il n'a pas paru possible 
de déterminer arbitrairement un degré au-delà duquel la diminution 
de la vision serait assimilable à la cécité, Pour éviter les abus 
qu'engendrerait la difficullé de mesurer avec précision la part 
de vision restante, il est procédé habituellement à des enquêtes 


médico-sociales, 





10559, — M. Tourné dermmande à M. le ministre du travail et de 
fa sécurité sociale: 1° à quel prix est facturé, à la sécurité sociale, 
le gramme de sang servant aux transfusions et fourni par les 
divers centres de transfusion sanguine; 29 S'il existe un tarif nalio- 
Ual et des larifs départementaux, (Question du 25 Jévrier 1958.) 


Réponse, — 4° Le prix de cession des produits sanguins d'origine 
humaine par les organismes de transfusion sanguine a été fixé par 
arrèté du 24 janvier 195% de M. le ministre de la santé publique 
et de la population, en ce qui concerne la fourniture du sang 
humain, de son plasma et de leurs dérivés, tels qu'ils ont été défi- 
nis par le décret du 24 janvier 195%. Un arrêté du 15 mars 1954 
a fixé le prix de cession des gammma-globulines d'origine humaine 
ajouté à la liste des produits sanguins par décret du 15 mars 19%54. 
Compte tenu des textes précités, des arrêtés ont été pris par je 
ministère du travail et de la sécurité sociale pour la fourniture 
des produits sanguins d'origine humaine utilisés à des fins théra- 
peutiques. C'est ainsi qu'un arrêté du 14 mars 1953 a fixé, à compter 
du 17 mars 1955 le tarif limile des organismes de sécurité sociale 
our le remboursement de fournitures du sang, plasma et de leurs 
dérivés, tels qu'ils sont définis par le décret du 24 janvier 1953. Un 
second arrêté du 22 mars 1954 a complété l'article 1e de l'arrêté 
du 14 mars 1953 par l’adjonction au tarif limite de remboursement 
des organismes de sécurité sociale de la fourniture des gamia- 
rlobulines humaines définie par le décret du 15 mars 1954. Les tarifs 


xés par les arrêtés précités, qui correspondent aux prix de cession 
des produits sanguins d'origine humaine par les organismes de 
transfusion sanguine, sont les suivants: sang conservé: ,6 francs 


par centimèlre cube de sang pur; plasma liquide: 200 francs par 
granune de protéines humaines contenues dans le produit livré; 
plasma sec: 300 francs par gramme de protéines huimaines conte- 
nues dans le produit livré; suspension de globules rouges: 6 francs 
par centimètre cube de globules rouges purs; 2° les tarifs fixés 
ainsi qu'il est indiqué précédemment sont applicables pour Îles 
roduits sanguins d'origine humaine cédés par l’ensemble des orga- 
pisines de transfusion sanguine 
+0 —+- 
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Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierreÿ. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean) 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 





Raymond), ! 
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Halbout. Marie (André). Puy. Cherrier. Lareppe. Pirot. 
Helluin (Georges). Maroselli. ueuille (Henri). Cogniot. Le Caroîf Pluisance. 
lenneguelle. Martin (Gilbert}, uinson. Coçuel. Lefranc (Raymond), |Pourtalet. 
kernu Eure. Raingeard. Cordillot. Aisne. Pranchère. 
Hersant. Masse. Rakotavelo Defrance. Legagneux Mme Prin. 
Houphouet-Boigny. Masson (Jean). Rarmadier (Paul). Demusois. Lenormand (André), |Pronteau. 
Jovnanian. Maurice-Bokanowski. |Rarnel. Denis (Alphonse). Calvados. Prot 
Huel (Robert-Henry). | Mayer (Daniel). Ramonet Diat (Jeünu) Leroy Mine Rabaté 
liugues (André), Mazier Ravmond-Laurent. Doize. Lespiau Ramette. 
Seine. Mazuez (Pierre- Regaudie. Duclos (Jacques). Letoquart. Ranoux. 
Hugues (Emile), Fernand). KReille-Soult. Dufour Liante Renard (Adrien). 
Alpes-Maritimes. Meck. Réoyo. Dupont (Louis). Malleret-Joinville. Mme Reyraud. 
Icher. Médecin. Rey. Duprat (Gérard). Manceau (Robert), Rieu 
Jhuel Méhaignerie. Reynaud (Paul). Dupuy (Marc) Sarthe Mme Roca 
Isorni. Mendès-France. Reynès (Alfred). Mme Duvernois. Mancey (André). Rochet (Waldeck}Y, 
Mme Estachy. Mariat (René) Roquefart. 


Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
July 
Juskiewenski. 


Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Kir 

Klock 


Koenig (Pierre). 
Laborbe. 

acaze ('enri). 

a Chambre (Guy). 
acoste. 

afay (Bernard). 
aforest. 

ainé (Jean), Eure. 
ainé (Raymond}, 
Cher 

alle 
amarque-Cando. 
aniel (Joseph). 


pt ot jo jt jm 


arue (Raymond), 
Vienne 

arue (Tony), Seine- 
Maritime. 

aurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liguard. 


= «4 


Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 
Lux 

Mäbrut 

Maga (Hubert) 


Mahamoud Harbi. 
Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin 

bargueritte (Charles) 


apie (Pierre-Olivier). 





Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 


Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Ninine. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Oucdraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Pcbellier (Eugène . 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin 

Piata. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Linay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pornmier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 





Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau 

Rul (Johannès). 

Sagnotl. 

Saitiard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 
Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Vérv (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Ansart 
Fallanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 


Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini. 
Benoist 
k: noit 


3essel 


(Charles). 
(Alcide). 








Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 
Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 





Boutavant. 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Chéne. 





Eudier. 
Fajon 
Fourvel 
M.:e Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 


(Etienne). 


Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Haron (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gastor, 


Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 





Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mercier (André), 
oise. 

Merle 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelisson. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 


Thibaud 





Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 


Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sauer. 

Savard. 

Soury 


Thamier 

(Marcel}, 
Loire 

Thorez 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 
Vuillien. 


(Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Astierde La Vigerie (d”}. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi 
Césaire. 
Chambeiron. 
Cot (Pierre). 


Démarquet 

Dia (Mamadou. 
Drevfus-Schmidt. 
Félix-Tchicava 
Ferrand (Pierre), 
Creuse 
Grunitzky. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie, 
Mbida , 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Poirot 
Senghor. 


N'a pas pris part au vot®: 


M. Cerneau, dont l'éle 


lion est 


t 


sourrise à enquute, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Balestrert. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 


Devinat. 
Douala 
Durbet 
Gaillemin. 
GaumonL 


Hénault. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, y 


Les nombres annoncés en 


NOIDES "OT VOIRLE.,.....oscséoctscés. 
Majorilé absolue... 
PORTO. . masi és cdi 
Contre 


Mais, 
ment à la liste de 


a; rès 


vérification, ces 
scrutin ci-dessus 


ilent de l'A 


nonvbres ont 


exmblée 


éance avaient été de: 


Jarrosson 
Moustier (de). 
Paulin 
Thiriet 
Tirolien. né 
hationare, 
do stoisoté 116 
4} 


été rectifiés conformé- 





++ 
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MARS 
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S! r le 
pour le titre IV de 
de [finances pour 
tants), 


Nombre 


Majorité 


Pour 


Contre 


rétablissement 
l'élat B (anunere 
1958 (2% partie, 


des voltants.. 


absolue 


l'adoplion.....,.. 


SCRUTIN (N° 


des crédils 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé,. 


MM. 
Abelin. 
Atduy. 
Alloin. 
Angibault. 
Arbellter. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Aubame 
Auban (Achille), 
Bacon 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Berthet 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boni Nauzi. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bannet (Christian), 
" Morbihan 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Briffod. 
Brocas. 
Buron. 
{adic 
Cartier (Gilbert}, 
Seine<l-Oise. 
Cartier (Marcel), 
: Drôme. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Christiaens 
Colin (André). 
Conombo 
Conte {Arthur). 
Cormier. 


Coste-Floret Alfred), 


i Haute-Garonne 

Coste-Floret (Pa:ul), 
Hérault 

Coulibaly Ouezzin 

Coutant (Rovert). 

Cupfer 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Dewasme. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Sallouiaye 


Dicko (Hammadoun). 


Mile Dienesen. 
Diori tiamanL. 





Ont voté pour : 


Dorey 

boutrellot. 
Dubois. 

Dumas (Roland). 
Dumeortier 
Dupraz (Joannés). 
Buquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de; 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Uaret (Pierre). 

Lazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grunilzky. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (fenri). 

Guitton (Antuine), 
Vendée. 

Guillon (Jean), 
(Loire-Allantique). 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

ftalbout 

Ienneguelle 

Houphouel-Boiïgny. 

qe — (André), 
Seine 

qu 4 (Emile), 
— sf Maritimes. 

Miuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégoret 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keila (Modibo), 

Klock 

lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lamarque-Cando 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

le Bail 

Lecourt 

Leenhardt Francis) 

Mme Lcltebvre 
(Francine). 

Le Flach 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur 

Le Strat 

Levindrey, 


966) 
proposés 
à l'article 
— Budget des anciens combat- 


par le Gouvernement 


cnooocsossssosesccscccsceccs 583 





31) du projet de loi 


Lipkowski (Jean de). 
Liselle, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 
Maharnoua Htarbi. 
Mailhe. 

Mao (Hervé). 
Marcellin 
Margueritte (Charles). 
Maroselli. 

Masse. 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre 

Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier  (André-Fran- 

Çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 

Indre-el-Loire 
Michaud (Louis). 
Minjoz. 
Milterrand 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monnervilie (Pi-rre). 
Montalat 

Monteil (André). 
Montet (Eugène), 

Haute-Garonne 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Nicolas (lucien), 

Vosges. 

Ninine. 

Notebart. 
Ortlisb. 

Orvoen. 

Palme ro. 
Parmentier. 
P:n0v 

Pfhralin. 

Pianta 

Piette. 

Pinean. 

Plante vin. 
Plantier, 

Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Provo 

Quinson. 
Rakotoveln. 
Rarnadier (Paul. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 

Reille Soult, 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 
Rolland. 

Sagnol. 

Sauvage. 

Savary. 





Schaff, i 


Schmitt (Albert). 


. Schneiter. 


Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sckou Touré. 

Senghor. 

Sidi et Mokhtlar. 

Sunonnet, 


MM. 

Allivt 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-ct-Mosel!le. 

Ansart. 

Anthonioz. 

Anlier 


| Anxionnaz. 


Apithy 

Arabi El Goni. 

Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie (d”) 


" Badie 


Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barennes 

Barrachin 

Barry Diawadou 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 

Bégouin (Lucien), 
seine-et-Marne, 

Bénard, Oise 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Besson (Rabert). 

Bettencourt. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny 

boisdé (kRaymond). 

Boisseau. 

Bône 

honnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouver. 

Brard. 

Rretin. 

Bricout 

Bruvneel. 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance 

Cartier 
{laute- 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmant 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Chêne. 

Cherrier 

Uhevigny (de). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Coquel. 


Marius), 
arne. 








Sissoko Fily Daho. 

Soulié ‘Michel). 

Tardicu. 

Tsitgen (Pierre- 
Henri, 

Thébauit ‘Henri). 

Thibault (Eduusrd), 
uard 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tinguy (de). 

Tileux. 


Ont voié contre : 


Corditlot 

Corniglhion Motinter. 

Cot (Pierre). 

Louinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Daladier (Edouard). 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Defrance. 

bDelachenal. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides. 

Dixmier. 

Doize. 

Dorgères d'Halluin. 

bDreyfus-Schmiat. 

bronne 

Duclos (Jacques). 

bucos 


Dufour. 
Dupont Cérerdi 
Duprat (Gérard). 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcañe (Jacqu:3). 

Fourvel 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Fulchiron. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaultier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gou>xsu. 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant 

Houdremont 

Hovnanian 

Huet (Robert-Henry) 

icher. 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinnt (Louis). 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jourd'hui, 








Tsiranana. 
Tubach. 

Ulrich. 

Vals ‘Francis). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Wasiner, 


Jug 

Julian (Gaston). 

Juliard (Uevrges). 

Juty. 

hir 

Koenig (Pierre). 

Kriegel-Vairimont. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), ture. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 


_amps. 

Laniet (Joseph). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Le Caroft. 

Leclerc, 

Lecœur. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc ‘Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lemaire. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart, 

Liquard. 

Liante. 

Luciani. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René), 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Morrane. 

Martel (flenri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Médecin 

Mendés-France. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or 

Michel. 

Midol 

Mignot. 

Mondon, Moseile. 

Mondon (Raymond) 
Réunion. 

Monin 

Monnier 

Monlet (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux 

Muller (André). 

Naudet, 

Nerzic, 





+ 
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Nicolas (Maurice), 
+ Seine. 

Noël (Marcel). 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot : 

Paut (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Prnven, 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

resquet. 

Petit (Guy). 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René). 
Poirot. è 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet, 
Pranchère. 

Mme Prin, 

Priou. 

Privat, 





Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Queuile (Henri). 
Mme hRabate, 
Raingeard, 
Ramel. 
Ramette. 
Ramonet, 
Ranoux 

Renard (Adrien) 
Réoyo 

Reynès (Alfred) 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Ritter 


.Mme Roca. 


Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer 

Savard 

Scheider 

Sesmaisons (de). 


Souques (Pierre). 

Sourbet, 

es | 

Soustelle. 

Tamarelle. 

lremple, 

Teule 

Tharmier 

Trubaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurire), 

Tixier-Vignancour, 

Foublanc. 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tricart. 

lurc (Jean). 

Tys 


Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Vigier. 

Vitlon (Pierre), 

Vititer (Pierre). 





Vuillien. 


Se sont absteñnus volontairement : 


MM 
Bourgeois. 
Brusset (Max). 


MM. 
Boganda 
Démarquet. 
Faggianelli. 





Chatenay. 


Maurice-Bokanowski. 


Félix-Tchicava 


Triboulet, 
VialleL 


N'ont pas pris part au vote: 


Le Pen. 


Lenormard (Maurice), |Mbida. 


(Nouvellé‘Calédonie). 


N'a pas prie part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


12 


MM. 
Balestreri. “«& 


Bayrou __ 
Béné (Maurice. 
Bichet (Robert). 
Bruelle. 


Condat-Mahaman. 
Devinat. 

Douala. 

Durbet 

Gaillemin. 
Gaumont. 


Hénault. 
Jarrosson . 
Moustlier (de). 
Paulin. 
Thiriet. 
Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en 


Nombre des volants 
Mäjorilé absolue 
Pour 
Contre 


mais, amës vérification, ces nombres ont été rectifiéés conformé- 


l'adoption 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 





Dans le présent serulin : 


MM. de Chevigné, 
Porlés comme ayant volé « pour », 


« contre ». 


M. de Léotard, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
Noulu voler « pour ». 


Roland Puma  Lonvel, 








nn 


nn mm mn 


séance avaient été de: 


Laforest et Maroselli, 
déclarent avoir vowu voter 


+ © &- ans 





Sur l'ensemble du projet de loi de 


SCRUTIN (N° 967) 


Jinances pour 1958 


2e partie, — Investissements) (Troisième lecture 
} ; 


PORRIO ONE  VOIDRIS. soso vsocessetèehé pocosee 439 
Majorité absolue... néoopeescéoerssboseseon .…. 220 
Pour l'adantion......e...ccsse.cee 288 
COMM. loooocsovoseoccoososeresessee 151 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne 

Angibauit. 

Anxionnaz 

Arabi EI Goni. 

Arbeltier. 

ArDogast. 

Arnal (Frank) 

Arrighi (Pascal). 

Aubame 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baurens. 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Boubhey (Jean: 

Bourguois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Friroun. 

Rriffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Buron 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Ojce 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Delmas 

Charlot ‘’Jean). 

Charpentier 

Chatelain 

Chauvet 

Chatenuy 

Cheikh {Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de) 

Christiaens 

Clostermann 

Colin (André). 

Conombho 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 





Ont voté pour : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cupfer. 

Laladier (Edouard). 
Därou 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise 
David (Marcel), 

Landes. 

Davoust. 

Defferre 

Degoutte 

Mme l'egrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Denvers. 

vepreux. 
bDesouches 

Desson (Guy). 

Le Wa sin ?< 

Dia (Mamadou. 
Diallo Saïfoultaye 
Dicko (Hammadoun). 
Mile Dienescn 
Diori Hamani, 
Dorey 

Dorgéres d'Halluin. 
Dountrellot 

Dronne 

Dullis. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
L'umortier 

Dupraz (Joannès). 
buquesne. 
Durroux. 

)1UVEAU,. 

Fngel 

Evrard 

Faggianelli. 

“araud 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Mæurice), Lot 
Félice (de) 
Ferrand (Joseph}, 

Morbihan 
F:nianet 
François-Bénard, 

Iantes-Alpes. 
Gabelle 
Gaborit 


| nagnaire 


Gaillard (Félix). 
Galv-Gasparrou. 
Gärat (Joseph). 
Garet (Pierre) 
Gautier-Chaurnet. 
Gazier 

cernez 
Giacobbi 

(osset 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Grounizky. 
Guibert 

Guille 

Guillon (Pierre). 
Guislain. 





Guissou (Henri), 

uuillon (Jean), 
Loire-Allantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle. 

Hernu 

tlersant. 

Houphouet-Boignyz, 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

on 

Juskiewenskl 

Juvenat (Max}. 
Keita (Modibo), 

Klock 

Koenig (Pierre): 

Lacaze (llenri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis}. 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lejeune (Max). 

Lernaire 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowsk)i (Jean de]. 

Liquard, , 

Lisette 

Loustau 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbl 

Mailhe 

Malbrant 

Mao (flervé}. 

Marcellin 

Margueritte (CharlesY, 
Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Masse 

Masson (Jean?. 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Daniel), 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 











— 
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Méhaignerie Panier Schumann (Maurice), Bergasse. Helluin (Georges). Pelat. 
Mendès-France. Parmentier, Nord Berrang Huel (Robert-flenry). | Pelleray. 
Menthon (de). Penoy Segelle Berthommier. Icher. Perroy. 
Mercier (André-Fran- } Pflimlin Seitlinger Bettencourt Isorni Pesquet. 
cois), Deux-Sèvres Pierrebourg (de), Sekou Touré. Boganda Jacquet (Michel). Petit (Guy). 
Mérigonde Piette Senghor Boisdé (Raymond). Jacquinot (Louis). Pianta. 
Métayer (Pierre). Pineau Sidi el Mokhtar, Bône Jean-Moreau. Pinay 
Meunier (Jean), Pleven (René). Simonnet Bouret. Joubert Pinvidic. 
Indre-et-Loire. Prigent (Tanguy). Sissoko Fily Dabo. Bouyer.. Juliard (Georges). Plantevin. 
Michaud fLouis). Prisset. Soulié (Michel). brard. Kir Plantier. 
Min joz Provo Souquès Pierre). Rretin Laborbe Pommuer (Pierre). 
Mitterrand Queuille (Henri). Soustelle BruyneeL La Chambre (Guy). Priou. 
Moch (Jules). Quinson Teitgen (Pierre- CLadic. Lainé {Jean). Eure. Privat. 
Moisan Rakotovelo Henri) Charmant. Lainé (Rayÿymondy, Puy 
Moilet (Guy). Ramadier (Paul) Thibault (Edouard), Charles (Pierre). Cher. Raingeard, 
Monnervihie (Pierre): | Ramonet ; Gard Chastel. Lalle RameL. 
Thomas (Eugène), Chevigny (de). Laniel (Joseph). Réoyo. 


Montalat 

Monteil {André}. 

Mountel (Eugène), 
‘Haute-Garonne). 

Morève 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Paimero. 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Ballanger (Robert), 
Barbo{ (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide}, 
Besset 
Billat 
Biloux. 
Bissol 
Bilondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier 
Haute- 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chône 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquet 
Corditlot. 
Cot (Pierrej. 
Defrance 
Demusois 
Denis (Alphonse]. 
Diat (Jean). 
boize. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard), 
Eupuy (Marc) 
Mme Puvernois. 
Mme Estachy. 
Fudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Marius}, 
arne, 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Alliot 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselle. 








Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rey 

Ribeyre (Paul), 

Rincent. 

Rolland. 

Sagnol. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre: 


Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (AndréY. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (FernandY. 

Mme Guérin (Rose}, 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 

Houdremont. 
Hovnanian. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gastonÿ. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lencrmand (André), 
Calvados. 

Leroÿ 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. ‘ 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. , 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (FernandY£ 

Marrane 

Martel (Ilenri), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André, 
Oise 

Merle 

Meunier (Pierreÿ, 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Anthonioz. 
Antier 
apithy 
Barennes. 








Thoral 

Tinguy (de). 
liteux 
Trémouilhe. 
Tribouiet. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Ulrich 

Vais (Francis). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Wasmer, 


Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcelÿs 
Pagès. 

Paut (Gabriel). 
Paumier (Bernard}4 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard 
Pirot. 
Plaisance. 
Poirot 
Pourtalet, 
Pranchère. 
Mme Prin, 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rarmetle, 

Ranoux : 
Renard (Adrien): 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}« 
Roquefort. : 
Roucaute (Gabriel), 


Gar 
Roucauute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert}, 
Mlle Rumeau, 


Sauer 

Savard. 

Soury. 

Thamier. | 

Thibaud (Marcel), 
Loire. i 

Thorez (Mauricehs 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCh. 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


Barrachin. 

Baudry d’Asson (de}. 

Bégouin (André) 
Charente -Maritime. 





] 
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Coirre 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jeanÿ. 

Cuicci 

Damasio. 

Delachenal, 

Démarquet. 

Dides 

Dixmier. 

Fouchon. 

Febvay. 

Félix-Tchicavya. 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacquesf. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 





Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen 

Luciani 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mbida 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. Ré 

Monte! {Pierre}, 
Rhône. 

Moynet. 

Mutier (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Parrot 

Pebellier (Eugène), 





Reynaud (Paul). 
Reynès (Aitfred). 
Ritter. 

Rociore. 
Rousseau. 4 
Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Scheider 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Tamarelle, 


Tardieu. 

Temple. 

Teulé | 
Thébault (Henri). 
Tixier-Vignancour, 
Toublance. 
Trémolet de Villers, 
Ture (Jcan), 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 

Vangelade. 

Vayron (Philippe. 
Vigier. 

Vitter (Pierre), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerncau, dont l'élection est soumise à cenquêle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Balestreri. 
Bayrou 
Béné (MauriceY, 
Bichet (Robert). 
Bruelle. 


Condat-Mahaman. 
Devinat. 

Douala. 

Durbet. 

Gaillemin. 
Gaumont 


Iénault. 
Jarrosson. 
Moustier (de). 
Paulin. 
Thiriet. 
Tirolien. 


N'a pas pris part 2u vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 


mm 


Les nombres annoncés en séance avaient 616 dei 


Nombre des ‘votants... ...sees svoseoseosssseseese 497 
Majorité absolue. « ..... at hesesssiée . 29 
Pour l'adoption. ..se.esessossossrs 26 
Contre CRERTLLELETELITIITII LITTLE TES 151 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la Jiste de scrutin ci-dessus. 


ont été 


rectifés conformé- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 MARS 1958 
Lalle Minjoz Reille-Soult ‘ 
Lamarque-Cando. Milierrand Rey Paul) 
Laniet (Joseph) Moch (Jutes). Reynaud (Pau). 
SCRUTIN (K° 968) Lapie (Pierre-Olivier) | Moisan Ribevre (Paul). 
ir l'ensemble , » loi de finances pour 128 Larue (Tony), Mollet (Guy). hRincent, 
s 2 Doré qu: pk vorscvte don Le. … * “ te Les ” Seine-Maritime Mondon, Moselle. Ritter 
(2% partie. — Investissements) (Quatrième lecture}, Laurens (Camille). Monin Rociore. 
Le Bail Monnerville (Pierre). |Rolland 
Leclerc. Montalat Rousseau. 
ombre des votants........ PE 2 PEER . 569 Lecœur. M nteil (André). Sagnot 
D eu Lecourt Montel (Eugène), sallard du Rivaull, 
Majorilé absolue...... sovtostséssenmessresieréssss Leenhardt (Francis). iaute-Garonne sSangher 
Mine Lefebire Monter (Pierre), Sauvage 
S : (Francine) Rhône savary 
Pour l'adoption........... vos... 362 Le Floch uoève Scnaf 
Lefranc (Jean), Morice (André). Sciuuitt (Albert). 


Contre 


ss... PREELELLESILEIEEE 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthoniez. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arbeltier. 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubame 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Ba vlet 

Beauguitte (André). 

bégouin {André}, 
Charente-Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Rergasse 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Rarèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Wonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Briffod. 

Brocas 

Bruvneel. 

Buron. 

Cadice 

Caillavet 

Cartier (Gilhert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

loire. 

Cayeux (Jeany. 

Chaban-Deimas. 

Charmant. 

Charlot (Jean, 


Cnt voté pour: 


Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christisens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cornigtion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant 
Coutant (Robert) 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cupfer 
Daiadier (Edouard). 
bDarou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Degoutte. 
Mme Degrond 
PDajxonne 
Dejean. 
Delabre 
Detachenal. 
Denvers 
Depreux 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Lewasimes. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïtouiave 
Dieko-(HNammadoun). 
Dides 
Mlle Dienesrh. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorey 
Doutrellot. 
Dubois. 
Ducos 
Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Engel 
Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud 
Fauchan. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de) 





Féron (Jacques), 
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Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes 

Frédérie-Dupont. 

Fuieh'ron. 

Gabelle 

uaborit 

üagnaire 

“aillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

tautier-Chaumet. 

Gavin) 

Gazier 

eorges (Maurice). 

‘ernez 

‘iacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

uouin (Félix). 

‘ourdon 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunizk y. 

&uiber:. 

Guille 

&uillon (Pierre). 

suisdain 

uissou (Henri). 

tHuitton (Antoine), 

Vendée 

Guilton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

suvon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle. 

fHernu 

Hersant. 

flouphouet-Boigny. 

Iovnanian 

Iluel (Robert-Ienry). 

Hugues (André), 

Seine 

Hugues (Emile), 

ipes-Märitimes. 

ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Lonis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juiiard (Georges). 

Juiv 

Juskiewenski. 

Juvépal (Max). 

Keila (ModiLo). 

Kir 

Klock 

Laborbe. 

Laraze (HenriŸ. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafasx (Bernard). 

Laforest 

Laine (Jean), Eure, 








Pas-de-Calais. 
Legendre 
Lejeune (Max) 
Mine Lempereur, 
Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrex 

Lipkowski (Jean de). 

Lisetlte 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (llubert} 

Manamouda tlarbi. 

Mailhe 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin {Gilbert}, 
ture 

Masse 

Masson (Jean). 

Maver (Dariel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meek 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-el-Loire 

Michaud (Louis). 

MignoL, 


MM, 
AnsarL. 
Anter 
Arabi El Goni 
Aslier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondean. 
Bocagny 
Boisseau. 
Bône 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret 
Bourgeois 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouver, 
Bretin 
Bricout 
Brussel (Max), 
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Moynet 

Muiler (André) 

\aegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

ALL LEL 

Not2bart 

ürtlieb 

Oorvoen 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Pehellier (Eugène) 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pfhmliin 

Pianta 

Prerrebourg (de). 

Piette 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie 

Plantevin. 

Plantier 

Pieven 

Prigent 

Priou 

Prisset 


(René). 
(Tanguy). 


Queuille (Henri). 
Quinson 
Roimgeard 
Rakotovelo 
iamadier (Paul). 
Ranetl 

Ramonet 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 





Ont voté contre: 


Cagne 

Calas 

Cance 

Carter (Marius), 
Haute Marne. 

Casanova 

üstera 

Æermolacce. 

satire 

:hambeiron 

charles (Pierre). 

hatenay. 

hône 

herrier. 

oghiot. 

quel 

ordillot 

ot (Pierre), 

ourrier 

out raud. 

Cuire! 

Damasio. 

bDavoust, 

Defrance 

Demusois 

Denis (Alphonse) 

hiat (Jean) 

Doize 

Dorgeres d'Halluin 

Dreyfus-Schrmidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


an, un un pe Jun ne de en ln me en jun un 






































































Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sugelle 

sestlinger 

Sekaou Touré 

senghor 

Sesinaisons (de). 

sidi et Mokhtar 

Simonnet 

sissoko Fily Dabo. 

soultié (Michel) 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

Tardieu. 

reitgen (Pierre-Henri} 

remplie 

Thébaul: (Henri) 

lhibauii (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Fhoral 

Tinguy (de) 

Titeux 

Tremolet de Villers. 

Tremouilhe 

lsiranana. 


{Robert}, 


Fubarh 

Ture (Jean). 
Lirien 

Vals (Francis). 
\ assor 


Vayron (Philippe). 
Verdier 

Vérx (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Viller (Pierre). 

W asiner, 





Dupont (Louis). 

buprat (Gérard). 

bupuy (Mare) 

Mine Duvernois. 

Mine Estachy 

Eudier 

Fayon (Etienne?Y,. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mine Gabriel PérL 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André), 

Gavrard 

Girard 

Girordot, 

{,0snat 

{oudoux 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (FernandY. 

Mme Guérin (Rose), 

wuvot (Ravmond). 

{Hamon (Marcel) 

Helluim (Georges) 

HondrermonL 

icher 

Jourd'hui 

Juge 





lutian (Gaston). 
kœnig (Pierre). 
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Kriegel Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


Lareppe 
Larue (Raymond), 
Vienne 


Le Caroft 
Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legasneux 
Léger 
Lemaire 
Lenormand 
Calvados 
Lerus 
Lespiau 
Letoquart. 
Liquard. 
Llante 
Lucioni 
Malbrant 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André). 
Mariat (René) 
Marin (Fernand). 
Marrane 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurice-Bokanowski. 
Mercier (André), Oise 
Merle 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 


André), 





Midol 

Mondon (Raymond), 
RCUTHONEL., 
Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel) 

Uopa Pouvanaa 


Ouedraogo -ango. 
Pages 

Parrot 

Paut (Gabriel). 


Paurier (Bernard). 
Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Péron :‘Yves). 
Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance 

Poirot (Maurice). 
Pominier (Pierre). 
Pourtaiet 
Pranchére. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux 

Renard (Adrien). 
iéovo 

Revnés (Alfred). 
Mme Reyraud. 





SEANCE DU 28 


MARS 


1958 





Rieu 

Mine Roca 

Kouchet (Waldeck). 

noquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

hu! (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau 

valvetat 

Sauer 

savard 

scheider. 

sour“ 

sous‘elle. 

Tamarelle. 

Teulé 

lhamer 

lhibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Toublanc. 

Tourne. 

Tourtaud. 

TribonieL 

Tricart 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vailin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Démarquet. 


Félix-Tchicaya. 


Lenvrmand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Mbida 
lixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au voie : 


M. Cerneau, dont l'éleclion est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Balestreri. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bichet (Robert). 
Bruelle. 


Condat-Mahaman 
Devinat. 

Douala 

Nurbet 
Gailemin. 
Gaumont. 


Hénault. 
Jarrosson. 
Moustier (de. 
Paulin 

Thiriet. 
Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée naliona'e, 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 

Majorité 
Pour 
Conte 


Mais, après 
! 
»t 


ment à la !i 


absolue... 


vérification, 
e de scrutin ci-dessus 


"7 Mi CORRE odiious ‘6 


ces nombres ont 


été 





—æ 9 ©- 


rectifiés conformé- 





SCRUTIN (N° 962) 


Sur l'ensemble du projet de lei de [inances pour 1958 


{2 partie. — Investissements) (Cinquième lecture). 
NO à  . SPVEPOURR NII TT coscce D 
RDS D ste onshrsshhé osé ... 235 

Pour l’adoplion............ nésine 419 
ARE PR ae ébéhos te . 150 
L'Assemblée nationale a adopté. Es 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Marcel), Dumeortier 
Abetin. Drôme. Lupraz (Juannès). 
pr à en gt Duquesne. 
Aliiot. -aloire Durroux. 
Alluin Cayeux (Jean). Luveau. 
Andre (Adrien), Chaban-bDeimas. Enget 
Vienne Chamant Evrard 
André (Pierre), Chartes (Pierre). l'aggianelli. 
Meurthe-et-Moselle | Charlot (Jean). Faraud. 
Angibault. Charpentier. Fauchon 
Antonio. Lhastel. Faure (Edgar), Jura 
Antier Chatelain. Faure (Maurice), Lut. 
Anxionnaz. ne à Febvay 
Apilb y Uhauvet. Pélice ” 
Arabi El Goni. Cheikh (Mohamed à ae F8 
Arbellier said Ferrand (Joseph) 
Arbogast Chevigné (Pierre de). | Morbihan F 
Arnal (Frank). pee a d (de). Fontanet 
Arrighi (Pascal). Clhrisliaens. - = 
Aupame Clostermann. ue MR T- 
Auban (Achille). Coirre Hautes Aisne! 
Bacon Colin (André). Be 
Badi” Conombo trédéric-Pupont. 
Bailliencourt (de). Conte (Arthur). Fulchiron. 
Barennes. Cormier uabelle 
Barrachin Corniglion-Motinier  [iraburit 
Parrot (Noël) Coste-Floret (Atfred}, Galllard Félix} 
“arr Diawadou ilaute-Garonne one, ( “\ÿ; 


Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bavlet 

Beauguitte (André). 
Bégouin (Andréi), 
Charente-Maritime. 
Bésouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 

Berrang 

Berthet 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bettencourt 

Bidault (Georges). 
Billères 

Binot 

Bocoum Barèrna 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 
Bône 

Bon: Nazi. 
Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxoin. 

Bouver. 

Brard 

Brelin. 

Bricout. 

Briffod 

Brocas 

Brusset (Max). 

BruyneelL. 

Buron 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilhert}, 
Seine el-Oise. 





Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Louturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer 

Daladier (Edouard) 

bamasio 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

vefferre. 

begoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

DelachenalL 

bDenvers. 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

bDewasme. 

ia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mlle Dieneseh. 

Diori {armani 

Dixmier 

Dorey 

Dorgères d’Halluin 

Doutrellot. 

PDronne. 

Dubois. 

Ducos 

Luiuas (Roland). 


{Haly-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 
Gavini 

ïsayrard 

Gazier 

Georges (Maurice} 
Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

[Halbout 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Iluel (Robert-Henry). 

Hugues (André, 
Seine 

Hugues (Emileï, 
Alpes-Maritimes. 





Icher 
Ihuel 
Isorni 
Jacquet (Michel} 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 


Jean-Moreau 
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Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 
Jul 

Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
kit 

KlocK 

koenig (Pierre). 
Laborbe 

Lacaze (Tlenri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher 

alle 
amarque-Cando. 
aniet (Joseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Lorue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette 

Loustau. 

Louvel 

UUAas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

L IX 


Mabrut 

Massa (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

M: he 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marce iin 

Marçueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 


Marlin (Gilbert}, 
Eure 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Rokanowski. 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Me 


Un 


Médecin. 
MM. 
Ansart 


Aslier de La Vigerie (d’} 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 

Bartolini 

Benoist 
Benoit 
Besset. 
Billat 
Billoux 
Bissol 
Blondeau. 


(Charles). 
(Alcide). 


apie (Pierre-Olivier). 








Méhaignerie 
Mendes-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Couis), Deux-Sèvres. 
Mtrigonde 
Méiayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Mitierrand 

Moch (Jules). 
Moisan 


Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre) 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieh 

Orvoen 

Ouedraogo Kango 

Palimnero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Pehellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie 

Plantevin 

Plantier 

Pleven (René\. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset 

Privat 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard 
Rakolovelo 
Ramadier (Paul). 


Ont voté contre : 


Boccagny 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard 
D 

agne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 





Rametl 

Raïnonet 

Ravmond-Laurent. 

Regaudie 

Reille Soult. 

Réovo 

Re’ 

tteynaud (Paul). 

Rernes (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Rincent 

Ritier 

Roclore 

Rolland 

Rousseau 

Ru! ‘Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Sschaf 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

seillinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Teulé 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Titeux 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Vérv (Emmanuel). 

Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Viltter (Pierre). 








Wasmer. 


Césaire. 
ihambeiron. 
Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Defrance 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 








Dufour 

Dupont (Louis) 
Duprat ‘Gérard). 
Dupuy (Marc) 


Mme Puvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne) 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

GArauGy, 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Eamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd’'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Carofîff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 





1958 


Lespiau 
Leluquart 
Llante 
Malleret-Joinville 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André). 
Mariat (René) 
Marin (Fernand) 
Marrane 
Martel (Henri). 
Mile Marzin 
Maton 
Mercier (André), 
Oise 


Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton 

Mudry 
Musmeaux 

Noël (Marcel). 
Pagès 

Paul (Gabriel) 


Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 





|Renard 


2125 


| Pourtalet 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 
KRamette 

Ranoux 
(Adrien). 


[Mme Reyraud 
Rieu 

Mme Roca 

Rochet (W aldeck}. 
Roquefort 


Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard 

sSoury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud 

Tricart 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda 
Démarquet. 


Félix-Tchicava 


{Le Pen. 


Lenormand (Maurice),!Mbida 


Nouvelle-Calédunie. 


{Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont 


Excusés ou absents par 


l'éle tion est 


oumise 


enquête, 


congé : 


MM Condat-Mahaman | Hénault 
Balestreri. Pevinet. Jarrosson 
Bayrou Douala. Moustier (de). 
Béné (Maurice). Durbet Paulin 
Bichet (Robert). Gaillemin. lhiriet. 
Brueclle. Gaumont. Tirolien. 

N'a pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, pi dent de lAsseinb näalionaie, 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 


Mais, après vérification. ces 
de scrutin 


liste 


ment à Ja 


absolue. ... 


ci-dessus. 





avai if { de 
votants..... conne ss. 454 
nono da cc os scocteccece 23 
l'OSODER soso coècs so 414 
Sbovee cosocédéesesaésetosct 150 
nombres ont été rectifi conform 






— 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 


SEANCE 


DU 28 MARS 1958 





Sur l'ensemble du projet de loi de finances 


SCRUTIN (N° 


970) 


pour 198 


çe parlie, — Investissements) (Sirième lecture, 


Nombre des volants........s.soocsossossosssee 569 
Majorité absolue...........,.0. no 00065066 pee 225 
Pour l'adoplion.............0 ... 419 
COR LS nsssesserererstcoates so. 150 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Cartier (Gilbert), Dubois. 
Abelin, Seine-et-0ise Ducos 
Alduy. Cartier (Marcel), Durnas (Roland). 
Alliot. brome bumorter 
Alioin Cassagne. Oupraz {(Joannês). 
André (Adrien), Catoire Duquesne. 
Vienne Cayeux (Jean) Durroux. 
André (Pierre), Chaban-beimas. Duveau. 
Meurthe-et-Moselle | Chamant, Engel. 
Angibault Charles (Pierre). Evrard 
Ant} oni0z. Charlot (Jean). Faggianelli 
Antiet Charpentier. Faraud 
Anxionnaz, Chastel Fauchon 
Apithy. Chatelain. Faure (Edgar), Jura. 
Arab El Goni. Chatenay. laure (Maurice), Lot. 


Arbellier 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubarne 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bsauguitte (André), 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Pénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Boni Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Cnristian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunouryz, 

Bouxom. 

Bouver, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet, 





Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (P.orre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cornigtion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuieci 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Parou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Lefferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean 

Belabre. 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Dewasme, 

Dia (Mamadou) 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Hammadoun) 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani 

Dixmier 

Doreyv 

Dorgères d'Halluin. 

Doutrellot. 

Dronne. 


Febvay. 

Félice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
ilautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

‘apo.il 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

{ayrard 

(Gazier 

Georges (Maurice ). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gossel 

Gouin (Félix). 

tourdon. 

Goussu. 

(ï“ozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre), 

Guislamn. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

{lenneguelle 

ilernu. 

llersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 


fluel (Robert-flenry). 


ilugues (André), 
Seine 

flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

{huel. 





isorni. 





Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewensky 

Juvenal (Max). 

Keila (Modibo)j. 

Kir 

Klock 

Kœænmig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

ia Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Fure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanielt (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymund), 
Vienne 

Larue (Tonÿ), 
Seine-Marilime. 

Laurens {Camille). 

Le Bail. 


Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt !{Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 


Le Floch 

Lefranc (Jean) 
Pas-de-Calais 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lemp’reur, 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrewy. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Chartes). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Ilubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse. 

Masson (Jean) 

Maur:ce-Bokanowski 

k:ver (Daniel). 

M:ier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barth:lemy 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 








Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (dei. 


Mercier (André-Fran- 


çois}, Deux-Sèvres 
Mérigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, Muselle. 
Monin 
Monnerville (Pierre) 
Monnier. 


Montalat. 
Montleit (André). 
Montel (Eugéne), 


Ilaute-(aronne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Movnet 

Mutter (André. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart 

Vopa Pouvanaa. 


4 Ortlieb. 


Orvoen. 

Ouedracgo Kango. 
Palmer. 

Panier 

Paquet. 

Parmentier, 

Parrot. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (l'ierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Ilenri). 
Quinson. 
haingeard 
Kkakotovelo. 


Ont voté contre: 


Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutara. 

Boutavant. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Ramadier (Paul). 

Kamet 

tamonet. 

“aymond-Laurent. 

Hegaudie. 

Reille-Souit, 

Réoyo. 

Rey 

Rexnaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincenz 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

ituf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

“heider. 

Schmitt 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fils Dabo. 

Soulié (Michet). 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 


{Albert}. 


Teitgen (Pierre-Flenri) 


l'emple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
d 


Gar 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
linguy (de). 
Titeux 
Tixier-Vignancour 
Trémolet de Villiers. 
Trémouilhe, 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach 
Turc (Jeanÿ. 
Ulrich. 
Vahé. 
Vals (Francis). 
Varvier. 
Vassor 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier 
Véry (Emmanuel}. 
Viallet. 
Viattle. 
Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer,. 








Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne 


kCherrier. 


Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
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Doize. 

Lreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

pupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne:. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

liamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 





Lenormand (And:é)}, 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Lila 


nte 

Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin 
Ma 


ton. 
Mercier (André), Oise 
Merle. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 


Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Piret. 

Plaisance, 

Poirot 


Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Farnett 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 

Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys8 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mrre Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Poganda. 
Démarquet, 


Félix-Tchicaya 


Le Pen. 


Lenormand (Maurice). |Mbhida 


Nouvelle-Calédonie. 


Tixier-Vignancour, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête, 





Excusés ou absents par congé : 


MM Condat-Mahaman. Hénauït. 
Balestreri. Devinat. Jarrosson 
Bayrou Douala. Moustier (de). 
Béné (Maurice). Durbet Paulin 
Bichet (Robert). Gaillemin. rhiriet 
Bruelle, Gaumont. Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............0.e poccoosoceo.ss BOB 
DONS CRM... crc cvvsosone APCE IT TEE T IT ° 285 
Pour l’adoption.........., coososes 410 
COM sicntrescoseseccave soovsere 152 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectifications 
au coniple rendu in exlenso de la 2 séance du 27 mars 1958. 
Journal officiel du 28 mars 1958.) 


Dans le scrutin (n° 9%4) sur la motion préjudicielle n° 3, opposée 
à la discussion des décrets d'application de la loi-cadre en Algérie, 
par M. de Lipkowski: 

M. Fourcade, porté comme arant voté 
voulu voter « pour », 


« contre », dfclare avoir 


Dans le scrutin (n° 963) sur la motion préjudicielle no 2, oppasée 
à la discussion des décrets d'application de la loi-cadre en Algérie, 
par M. Dronne: 

M. Philippe Vayron, porté comme avant voté « contre », 
avoir voulu voler « pour » 

M. Foureade, porté comme « s'élant 
déclare avoir voulu voter « pour ». 


déclare 


abstenu vo:onlairement », 





Paris. —- Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





